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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


se 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-187 du 7 février 1950 relatif aux honoraires alloués 
pour ia direction des travaux d'architecture exécutés au 
compte de l'Etat (présidence du conseil). 





Le président du conseil des ministres, 

sur Le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
es et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 52 de la loi de finances du 27 février 1912; 

Vu l'article 85 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, 





Décrète : 
ant, 4, — Les honoraires aïloués aux architectes à l’occasion 
des travaux de toute nature exécutés au compte de l'Etat (pré- 
sidence du conseil) ne peuvent dépasser, pour les premiers 
10 millions de francs, 5 p. 100 du montant des mémoires après 
réglement, revision et application des rabais, savoir: 


1 


Composition des projets, plans et devis... 2 p.100. 
Direction et conduite des travaux...... TFC SPORE Re 
Yérfration des travaux et règlement des mémoires. 1,25 — 
Soil ensembis.........:.,.,,.. ss D p.100, 
et au-dessus de 10 millions de francs, 4 p. 100, savoir: 
Composition des projets, plans et devis........ su ‘4,00-D. 100. 
Direction et conduite des travaux.......,........ ce D 
Vérification des travaux et règlement des mémoires. 1 — 
SO CROIRE. are ce das ds à « + 4 p.100. 
Art. 2. — Les honoraires dus au même architecte, pour l’en- 
sembe des travaux dont il a été chargé, sont toujours calculés 
sur les dépenses effectuées, dans la limite des devis approuvés 


4 dits ouverts et d’après le chiffre auquel les comptes 
sont arrèlés après vérification et revision, rabais déduit et frais 


d'agence compris. 

luutes les dépenses engagées sur des crédits reportés d'une 
année précédente sont rémunérées comme si elles avaient été 
el es au cours de l’année pour laquelle ces crédits avaient 
été primitivement alloués. 

\rt, 3, — Lorsque les travaux sont exécutés à plus de 20 km 
de leur résidence ordinaire, les architectes peuvent recevoir, 
pour frais de voyage et, éventuellement, de séjour, une allo- 
cation spéciale calculée sur les bases du tarif suivant: 


Frais de transport: 

{ Chemins de fer, tramways, bateaux, voitures publiques: 
remhoursement du prix réel de transport en 1" classe pour les 
archilecies, en 2° classe pour les vérificateurs; 

2 Voilures particulières (à défaut de tout autre moyen de 
communication): attribution des indemnités me Rs 
ailoutes aux fonctionnaires et agents de l'Etat utilisant leur 
Yoiure personnelle dans l'intérêt du service; 


b) Frais de séjour: 


. Les frais de séjour ne donnent lieu à remboursement que 
dans les cas d'absence excédant sept heures. Les architectes 
el es vérificateurs peuvent, dans ce cas, recevoir des indem- 
Dilés pour frais de mission dans les conditions et aux taux 
Prevus pour les fonctionnaires du groupe Il en ce qui concerne 
rod hitectes et du groupe III en ce qui concerne les véri- 


A nt , 


il, 4, — Quand les projets, plans ou devis établis sur 
demande régulière de l'administration ne sont pas suivis d’exé- 
CuUon, 1] est dù de ce chef aux architectes As honoraires 
SpéCaux, Le taux de ces honoraires, qui est fixé par le président 
1 conseil des ministres, ne pourra ètre supérieur de 2 p. 100 
montant du projet. 
| Le Versement d'honoraires pour projet non suivi d'exécution 
tonvre à l'Etat l'entière propriété Fr ce projet et le droit 
d  uSposer à toutes fins qu’il jugera utiles. 

Pour tous les projets ayant donné lieu au versement d'hono- 
faes pour projet non suivi d'exécution et qui viendraient 
‘ile à être exécutés, le taux des honoraires de l'architecte 
à nel chargé de l'exécution est diminué du pourcentage 

pres lequel a été fixée l'indemnité allouée en vertu du pre- 


” paragraphe. du présent article. 
des f is de mutation d'un architecte en chef ou de cessation 
“+ lonclons, les honoraires afférents aux projets, plans çt 








devis qu'il a établis sur demande régulière de l'administration 
mais non exécutés sont réglés dans les conditions fixées par le 
présent article. 

Art. 5. — Les honoraires prévus au présent décret sant 
exclusifs de tout autre émolument, sous quelque forme que 
ce soit, à raison des mêmes travaux. 

Art, 6. — Le présent décret, qui sera pubié au Journal officiel 
de la République française, aura effet à compter du 1° jan- 
vier 1949. 

Fait à Paris, le 7 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du coneeil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
D é 


Décret n° 50-158 portant réglement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs des corps d'adjoints administratifs à la 
direction des Journaux officiels. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1%€C: page 41480, 
4re colonne, au lieu de: « Vu Ja loi n° 46-2154 du 19 octobre 1%6 
portant statut général des fonctionnaires », lire: « Vu la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires » (le 
reste sans changement). 





++ 


Liste des diplômes ou certificats exigés des Candidats 
au premier concours d'entrée à l’école nationale d'administration, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relalive à la forma- 
tion, au recrutement et au stalut de certaines catégories de foüonc- 
tionnaires, et instituant une .irection de la fonction publique et 
un conseil permanent de l'administration civile, mod'ife par Ja 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, article 11 

Vu le décret n° 45-2283 du 9 octobre 195 portant mg:ement 
d'administration publique pour l'applicalion du titre Il de l'ordon- 
nance n° 32-2283 du 9 octobre 1915 relatif à l’école nationale d'admi- 
nistration, modifié par les décrets nos 47-970 du 2 juin 1947, 48-511 
du 22 mars 1948, 48-1141 du 19 juillet 198, 48-1897 du 15 décembre 
49:28 et 50-55 du 13 janvier 195%) ; 

Sur proposition du conseil d'administration de l'écoie nationaie 
d'administration, formulée après avis du rainistre de l'éducation 
nationale, 


Arrête : 
Art. fer, — Les candidats au premier con d'entrée à l'école 
nationale d'administration doivent être pourvus de l'un des diplômes 


suivants: 

Licence en droit, licence ès lettres, licence ès sciences, licence 
d'études de la France d'outre-mer, diplôme de l'école pratique des 
hautes études, diplôme d'un institut d’études politiques, diplôme 
de pharmacien, doctorat en médecine, doctorat vétérinaire, 
ou du «certificat délivré aux anciens élèves de l’école normale supé- 
rieure, de l'école normaie supérieure de jeunes filles; 
ou avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 

Ecole de l'air, école d’applicalirn du génie maritime, école cen- 
trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école &u 
haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni. 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natlo- 
nales d'agrisulture, école nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école natioräle de la santé publique, école 
nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supériçures 
d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale 
supérieure des télécommunitations, école navale, éc2les normaies 
de l'enseignement du second degré, école normale de l'enseigne- 
ment technique, école polytechnique, école spéciale militaire, école 
spéciale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école 
supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy, 
institut national agronomique, 

Art, 2. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journad 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 495 

Pour le président du conseil des ministres et par déléga!ion# 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la 1éJorme administrative, 
JRAN BIGNDI, 


46e _ _--————— 
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Modification de l'arrêté du 20 juin 1947 portant fixation des pro- 
grammres des matières des première et troisième épreuves d'admis- 
sion du premier concours d'entrée et des matières de la deuxième 
épreuve d'aümissibilité et des première et troisième épreuves 
d'admission du second concows d’enirée à l’école nationale 
d'administration, et déterminant les matières pouvant être Choi- 
sies par les candidats pour la quatrième épreuve d'admission du 
prem'er concours et du £ecomi Concours. 


L ésident d nstil d ministres, 

\ l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 19%5 relative à Ja for- 
ft) n, au recrulement et au stalut de certaines catégories de fonc- 
1 es et imsbtuant une direction de ia fonction publique et un 
l | } ent de l'administration civile, modifiée par la Ni 
I 16-2134 du 7 obre 1%:6, en son article 13; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 19:5 portant règ'ement d’ad- 
mn ration publique pour l'ap} tion du titre II de l'ordonnance 
] i5-2283 du 9 octobre 1943 relatif à l'école nationale d’administra- 
Uon, modifié par les décrets nos 47-970 du 2 juin 1947, 48-510 du 
92 mnars 1948, 48-1111 du 19 juillet 1948, 48-1897 du 15 décembre 1948 
et 50-55 du 13 janvier 1%0, notamment en son ariicle 12 Uis; 

Vu ! 6 du 20 juin 947 porlant fixation des programimes des 


matières de la première épreuve d'admission du premier Concours 


d rée et des malières de la deuxième épreuve d'admissibilité et 
de la premitre épreuve d'admission du second concours d’entrée 
à l'« e itionale d'administration, et délerminant les matières 


po n! être choisies par les candidats pour les troisième et qua- 
irième énreuves d'admission du premier concours ou pour la troi- 
sième épreuve d’admis<ion du second Con°ours; 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale, 


ArTrCle 
Art. fer, — L'arrôté du 20 juin 1947 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 
« Art. 4er, — Les programmes des matières des première et troi- 


gième épr'uves d'admission du premier conrours d'entrée, déter- 
auntes par l'arlic'e 4 du décret n° 45 228 du 9 octobre 195 susvisé 
sont fixés comme suit: 


Premiere épreuve d'admission. 
1e =RCTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Droit public (français et étranger). 


« Ilistoire des libertés puhiiques. 

« Les déclarations de droits. 

« La garantie des droits. 

« Le rôle des partis politiques dans ka vie pulique. 


Droit administrati] (français). 


« L'Etat, le service public. 

« L'administration française. Organisation: administration cen- 
trale et coilectivités lo-äles. Modes de gestion des services publics. 
« Etablissements publics. 

« Le budget de l'Etat et des coltectivités locales 
maires). 

« Les pouvoirs de l’aiministration. Le pouvoir rég'ementaire. La 
police. Les procédés d’a:lion de l'administration: les contrats, Mmar- 
chés et conce:sions. Exproprialion et travaux puh'ics. 

« Les agents de l'Etat, es collectivités. Le statut de la fonction 
publique. 

« Domaine pubiic et domaine privé. | 

« Les intervenons de l'Etat. Evolutions et principales maniles- 
tations, Le contrè'e jnridictionnel de l’aëministration et la respon- 
sabilité de l'Etat. Juridictions et recours. Conflits. 


(nolions som- 


20 SBUITON D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
Economie politique. 
« Psychoiogie économique, individuelle et coïective, besoins et 


« Rôle en économie de la nature, du temps, de la distance, du 
travail, du capilal, du régime de propriété, de la division du travail 
et du machinisme. 

« La valeur, la monnaie ex les prix. Les formes de marché, les 
relations entre les marchés régionaux, nationaux et internalionaux. 
Le change des monnaies. Les coûts de la production et le problème 
de l’imputation. Les revenus. 

« La consommation et l'épargne 

« Equilibres et déséquilibres économiques. 

« Les entreprises de production, de transport, de commerce. Les 
institutions monétaires et bancaires 

« L'intervention de l'Etat dans l’économie intérieure et dans les 
relations économiques internalionales. 

« Structures et systèmes économiques. 

« La vie économique de l'Allemagne, de la Grande-Brelagne, de la 
France, des Etats-Unis d'Amérique et de l'U. R. S. S. au vinglième 


30 SECTION D'ADMINISTRATION SOCIALE 


Economie sociale. 


« La structure sociale et les divers types de sociétés: leur évo- 
lution 
« Les groupes sociaux. 


« La notion de classes sociales: les éléments distinctifs. L'évolu- 
tion des classes sociales depuis le milieu du dix-huitième siècle. 





RE 

Les traits caractéristiques de chacune d'entre elles à l'époque 
contemporaine. 

« Le problème de la main-d'œuvre. Le chômage; les procédés 4g 
lulte contre le chômage; doctrine et politique du plein emploi. La 
formation de la main-d'œuvre. Les systèmes de placement. La rému 
nération du travail: la théorie économique du salaire, 

« Le problème social de l’entreprise, la solution capitaliste clas. 
sique; l'intervention des travailleurs dans la geslion: l'accession 
des travailleurs à la gestion: la socialisation de l’entreprise. 

« La démographie: principes généraux de démographie. La popuye 
lation de la France et son évolution depuis le milieu du dix-hui. 
tième siècle. Les principaux éléments d’une politique démogra. 
phique. Les étrangers: la politique de l’immigralion en France, 

« Le logement: la politique du logement. Les problèmes d'urba. 
nisrme. 

« Le niveau de vie. budget ouvrier; répartilion des revenus: Je 
problème du pouvoir d'achat. 

« La sécurité sociale: la notion et son contenu; les modes de 
réalisation en France (le plan de sécurité sociale) et à l'étranger 
(notions sommaires sur le plan. Peveridge, etc.). Les aspects éco 
"nomiques de la sécurité sociale: redistribution des salaires et deg 
revenus. 

40 SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 


Histoire diplomatique depuis les traités de Westphalie. 


« Les Eïals eurorécns au inilieu du dix-huitième siècle; leurs 
intérèts; leurs domaines coloniaux. 

« Les transfo"inalions de l'équilibre entre 1648 et 1789; l'apogée 
et le déclin de la puissance française, la DRPSARES anglaise 
de 1715 à 1763; la décadence de la Suède, de la Pologne, de l’Empire 
ottoman et la moniée des puissances prussienne et russe; la forma- 
tion des Elats-Unis d'Amérique. 

« Le conflit de la Révolution française et de l’Europe. 

« Le sysième continental (économique, politique) de Napoléon; 
les résistences; les traités de 1815. 

« L'Europe et le monde au lendemain des traités de Vienne 
(1815); les traditions et les intérêts des grandes puissances. 

« Les gramds problèmes internationaux de 1815 à 1856: les mou. 
vements iibéraux et nationaux en Europe; les questions méditer. 
ranéennes et la question des détroits; les questions américaines: 
l'indépendance de l'Amérique latine et la croissance des Etats-Unis; 
les questions asiatiques; la protection de l'Inde; !’ « Ouverture » de 
l'Extréme-Orient. 

« Les transformations du monde de 1859 à 1871: la formalion de 
l’unité italienne et de l'unité allemande; la crise américaine, k 
guerre de Sécession et ses répercussions internationales. Le conti 
nent européen sous la pe allemande (1871-1893). 

« Le système bismarckien; ses formes successives; la chute da 
Bismarck et la conclusion de l’al'iantce franco-russe. 

« L'expansion de Y’Europe dans le monde: les causes de l’expan- 
sion; les jimpérialismes; es résistances (Etats-Unis, Japon), les 
conséquences des rivalités coloniales et économiques sur le système 
d'alliances et d’ententes en Europe. 

« La première gucrre mondiale: les crises européennes de 195 
à 1914; ja guerre: la révolution russe; l'intervention des Elats-Unis; 
le nouveau statut du monde. 

« Les faiblesses de l'organisation internationale (1919-1931): la 
désunion des vainqueurs €t les conséquences dans le problème 
allemand; le rôle des difficultés économiques (crise de 1929); les 
régimes totalitaires. 

« Les origines de Ja deuxième guerre mondiale; Ja politique da 
Japon, de l'Italie et de l'Allemagne de 1931 à 19%; la crise de h 
sécurité collective; la marche vers la guerre (1936-19%). 


Troisième épreuve d'admission. 
1° SECTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Législation financière. 

« Le budget. 

« La préparation. Le rôle du ministre des finances. 

« Les modes d'évaluation des recettes et des dépenses. 

« Le vote du budgei. 

« Les principes de l’annualité, de l’unité, de l'universalité budgé- 
taire et les exceptions à ces principes 

« Les diverses phases de l'exécution du budget et le contrôle dd 
cette exécution. 

« Le Trésor et les opérations de trésorerie. Le crédit public à courf 
et à long terme. Les avances de la banque d'émission. 


20 SECTION D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


Science et législation financières. 

« Le budget. 

« La préjaralion. Le rôle du ministre des finances. 

« Les modes d'évaluation des recettes et des dépenses. 

« Le vole du budget. 

« Les principes de l’annualité, de l'unité, de l'universalité budgé 
taire et les exceptions à ces principes. 

« Les diverses phases de l'exécution du budget et le contrôle de 
cette exécution 

« Le Trésor et les opérations de trésorerie. Le crédit publk à 
court et à long terme. Les avances de Ja banque d'émission. 

« Les conséquences économiques de l'équilibre et du déséquilibre 
budgétaires. 

« Théorie économique du recours au crédit et de l'amortissement. 

« Les divers types d'impôts. 

« Histoire sommaire des impôts en France depuis le milieu du 
dix-huitième siècle. 

« Le système fiscal français actuel. 

« Incidence économique et rôle social des impôts. 

« Rendements fiscaux et conjoncture, 
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90 SECTION D'ADMINISTRATION SOCIALE 
Législation sociale et droit du travail (français). 
+ sources et caractères du droit social. 


+ ecrise et son personnel, le règlement d'atelier, les comités 


« L 
de 1: croupements professionnels. | | 
à; vention de l'Etat dans l'organisation sociale du travail. 
“, contrat de travail, kes conventions æollectives, la rémuné- 
on du travail, les conflits du travail, la grève et le lock-out, 
ie divers modes de règlement des conflits. 
Ja securité sociale et l’aide à la famille. 


4o SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Droit international public. 


«Notions sommaires sw la formation historique du droit inter- 
ntemporain depuis le seizième siècle. < 

Cat res propres, sources et efficacité du droit international. 
Æ t Sa condition juridique internationale. La souveraineté 
, Vkat: Ja formation et les transformations de l'Etat; les pro- 
diques qui s’y rattachent. Les unions poliliques d’Elats. 
5 | dépendants, Les Etats perpéiuellement neutres. Les élé- 
nt: non étatiques de la communauté internationale. 

«les organisations internationales: Nations Unies, Union des 
nuhitves américaines, organisation internationale du travail. 
rnalionales de caractère technique ou administratif. 
toire de l'Etat. La compétence territoriale. Les modes 
Le régime juridique international de l’espace marin, 
de le e aérien et des communications par mer et par air. Les 
can et les fleuves internationaux. 

«| ation de l'Etat et la compétence personnelle. La pro- 
tect nalionaux à l'étranger. 

« Les services publics nationaux dans les relations internationales; 
représentation diplomatique et consuls, 

« Le #2: fonction et théorie juridique, conclusion, interpré- 
tation, extinction. 

« LA nsabilité internationale 

« Li flérends internationaux: leur importance dans l’ordre juri- 
diqu national; es procédures de règlement ». 

« Art, ?, — Les programmes des matières de la deuxième épreuve 
d'admissibilité et des première et troisième épreuves d'admission 
du 5 | concours d'entrée, délerminés par les articles 7 et 8 du 
décret n° 45-288 du 9 octobre 143 susvisé, sont fixés comme suit; 





Deuxième épreuve d'admissibilité. 
40 SECTION D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Droit administratif !{français). 


« L'Elat, le service public. 

a L'adrninistration française. Organisation: administration centrale 
et collec livilés locales, Modes de gestion des services publics. 

« Etablissements publics. 

« Le budget de l'Elat et des collectivités locales (notions som- 


Les pouvoirs de l'administration. Le pouvoir réglementaire. La 

police Les procédés d'action de l'administration: les contrats, mar- 

chés € ncessions. Expropriation et travaux publics. 

«“ Les agents de l'Etat, des collectivités. Le stalut de la fonction 

D e public et domaine privé. 

“Les interventions de l'Etat. Evolutions et principales manifes 
Le contrôle juridictionnel de l'administration et la respon 

Sâblié de l'Etat, Juridictions et recours. Conflits. 


2° SECTION D’ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
Science et législation financières. 


a) Budget, comptabilité publique et Trésor. 


ï 1 
« Lé idzet. 
La paration. Le rûle du ministre des finances. 
“Li des d'évaluation des rerettes et des dépenses. 


* Le vote du budget. 

rincipes de l’annualité, de l'unité, de l’universalité budgé- 
aires les exceptions à ces principes. 

SA liverses phases ed l'exécution du budget et le contrô!e da 
‘ile exécution 

“ Le l'ésor et les opéralions de trésorerie. Le crédit publie à court 
13 terme, Les avances de la banque d'émission. 


res ‘onséquences économiques de l'équilibre et du déséquilibre 


= rie économique du recours au crédit et de l’amortisse- 
b) Impôts et domaine public. 
Les divers types d'impôts. 


« Histoire sommaire des impôts en France depuis ke milieu du 
cnuilième siècle 

Ysteme fiscal français actuel. 

‘te Cconomique et rôle social des impôts, 


‘ Htudements fiscaux et conjonclure. 
OS de gestion du domaine pubiic en France et à i'étranger, 
4 


#5 problèmes économiques posés par cette gestion. 





3° SECTION D’ADMINISTRATION SOCIALE 
Législation sociale et droit du travail (français). 

« Histoire, sources et caractère du droit social. 

« L'entreprise et son personne!, le règlement d'atelier, les comilés 
d'entreprise. 

« Les groupements professionnels 

« L'intervention de l'Etat dans l'organisation sociale du travail 

« Le contrat de travail, les conventions coliectives, la rémunés 
ration du travail, les conflits du travail, la grève et le lock-out, 
les divers modes de règrement des conflits. 

“ La sécurité sociale et l'aide à la famille. 


4° SECTION DES AFFAIRES EXTÉIRIEURES 
Ilistoire dimomatique depuis les traités de Westphalie 


[ 


« Les Etats européens au milieu du dix-septième siècle; leurs 
intérêts; leurs domaines coloniaux. 

« Les iransformations de l'équilibre entre 1618 et 1789; l'apogée 
et le déclin de la puissance française; la prépondérance anglaise 
de 1715 à 1163; la décadence de la Suède, de la Pologne, de l'Empire 
ottoman et ia montée des puissances prussienne et russe; la forma- 
tion des Etais-Unis d'Amérique. 

« Le conflit de la Révolution française et de l'Europe. 

« Le syslème continental (économique, politique) de Napokon; 
les résistances, les îiraités de 1815. 

« L'Europe et le monde au lendemain des traités de Vienne (1815); 
les traditions et les intérêts des grandes puissances. 

« Les grands problèmes internationaux de 1815 à 1836; les mou: 
vements libéraux et nalionaux en Europe; les questions méditer- 
ranéennes et la question des Détroits; les questions américaines: 
l'indépendance de l’Amérique latine et la croissance des Etats-Unis; 
les questions asiatiques; la protection de l'Inde; !’ « ouverture » da 
l’Extrème-Crient. 

« Les transformations du monde de 1859 à 1871: la formation 
de l'unité italienne et de l'unité allemande; la crise américaine, 
la guerre de Sécession et ses répercussions internalionales. Le conti- 
nent européen sous ja prépondérance allemande (1871-1893) 

« Le système bismarckien; ses formes successives; la chute de 
Bismarck et la conclusion de l'alliance frenco-russe. 

a L'expansion de l'Europe dans le monde: les causes de l'expan- 
sion; les impérialismes; les résistances (Etats-Unis, Japon), les 
conséquences des rivalilés coloniales et économiques sur le système 
d'alliances et d'ententes en Europe » 

« La première guerre mondidle: les crises européennes de 1905 
à 1914; la guerre: la révolution russe; l'intervention des Etats- 
Unis; le nouveau statut du monde. 

« Les faiblesses de l'organisation internationale (1919-1931): la 
désunion des vainqueurs et les conséquences dans le problème alle- 
mand; le rôle des difficultés économiques (crise de 1929): les 
régimes tlotalitaires. 

« Les origines de la deuxième guerre monciale; la politique du 
Japon, de l'Relie et de l'Allemagne de 19% à 19%: la crise de la 
æécurilé collective; la marche vers la guerre (1936-1939). 


Première épreuve d'admission. 
19 SECTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Droit public (français et étranger) 
« Histoire des libertés publiques. 
«a Les déclarations de droits. 
a La garantie des droits. 
« Le rôle des partis politiques dans la vie publique. 


Droit constitutionnel français et comparé. 

« Souveraineté nationale et souveraineté populaire: régime repré- 
sentatif et gouvernement sermni-direct. La séparation des pouvoirs ou 
des fonctions: la suprématie des constitutions, le rôle des partis dans 
la vie publique ; les diverses formes de gouvernement démocratique} 
les dictalures. 

« Histoire constitutionnelle française de 1789 à 1946. 

« Les institutions poliliques actuelles de la France et de l'Union 
française. L'organisation du suffrage: l'organisation et les attribu- 
tions des pouvoirs publics (exécutif, légisiatif, judiciaire), La justice 
politique. 

« Les institutions politiques de la Belgique, des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni, de la Suisse et de l'ÙU. R. S. S. 


29 SECTION D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
Economie politique. 

« Psychoiogie économique, individuelle et collective, besoins ef 
biens. 

«a Rôle en économie de la nalure, du temps, de la distance, du 

travail, du Capital, du régime de propriété, de la division du travail 
et du machinisme. 
_« La valeur, la monnaie et les prix. Les formes de marché, les rela- 
tions entre les marchés régionaux, nationaux et internationaux. Le 
change des monnaies. Les coûts de production et le problème de 
l'imputation. ‘Les revenus. 

« La consommation et l'épargne. 

« Equilibres et déséquilibres économiques. 

« Les entreprises de production, de transport, de commerce. Les 
Institutions monétaires ct bancaires. 

« L'intervention de l'Etat dans l’économie intérieure et dans les 
relations économiques internationales 

« Structures et systèmes écnomiques. 

« La vie économique de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne, de la 
Sn des Etats-Unis d'Arnérique et de l'U. R, S. S. au vingtième 
siècle, 
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30 SECTION D’'ADMINISTRATION SOCIALE 
Economie sociale. 


« La structure sociale et les divers types de sociétés: Jeur évolu- 
tion 

« Les groupes sociaux. 

« La notion de classes sociales: les éléments distinctifs. L'évolu- 
tion des classes sociales depuis le milieu du dix-huitième siècle. Les 
traits tiques de chacune d’entre elles à l’époque contem- 
poraint 

«a Le problème de la main-d'œuvre, Le chômage; les procédés de 
lutte Contre le chômage; doctrine et politique du plein emploi. La 
formation de la main-d'œuvre. Les systèmes de placement. La rému- 
nération du travail: la théorie économique du salaire. 

« Le problème social de l'entreprise, la solution capitaliste clas- 


e e »* 4 w 
caractéris 


nt 
illeurs dans la gestion; l'accession des 
la socialisation de l’entreprise. 
: principes fénéraux de démographie. La popula- 
son évolution depuis le milieu du dix-huitième 
paux éléments d’une politique démogrephique. Les 
la politique de j’immigration en France. 
ement: la politique du logement, Les problèmes d'urba- 


travai 


\rincCi 


répartition des revenus, le 


| irité & : in contenu; les modes de 
réalis in € ranrce » plu » Sé rité sociale) et à l'étranger 
(notion minaires ie pli ever », etc.). Les aspects écono- 
miques « ution des salaires et des 
reveil 

)N DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 


3° SECTI 


Géographie économique et humaine. 
plement et de l'habitat 
ure, de l'industrie et de la circulation. 
nomique de Ja France et des autres 
de | ‘Ma le l'Argentine, de 
et du Common- 


l’Alle 


Troisième épreuve d'admission. 
19 SECTION D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Législation financière. 

Le budget, 

La préparation. Le rôle du ministre des finances. 

Les modes d'évaluation des recettes et des dépenses. 
« Le vote du budget. 
« Les principes de l’annualité, de l'unité, de l’universalité budgé- 
taire et ies exceplions à ces principes. 

«“ Les diverses phases de l’exéculion du budget et le contrôle de 
celle exécution. 

« Le Trésor € 
court et à 


les 


» opérations de trésorerie. Le crédit public à 
long terme. 


Les avances de la banque d’émission. 
20 SeCTIOx 


D'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE KT FINANCIÈRE 


Economie sociale. 


« La structure sociale et les divers types de sociétés: leur évolu- 
tion 

« Les 

« La notion de classes sociales: ééments distinctifs, L’évolu- 
tion des classes sociales depuis le milieu du dix-huitième siècle. Les 
trails caractéristiques de chacune d'entre elles à l'époque contempo- 
raine. 

« Le problème de la main-d'œuvre. Le chômage; les procédés de 
lutte contre le chômage; doctrine et politique du plein emploi. La 
formation de la main-d'œuvre, Les systèmes de placement, La rému- 
nération du travail: théorie économique du salaire. 


groupes SOCIiaux. 


Lo 
ICS 


ne 

« Le problème social de l’entreprise, la solution capitaliste class 
sique ; l'intervention des travailleurs dans la gestion; l'accession 
travailleurs à la gestion, la socialisation de l'entreprise, 4 

« La démographie: principes généraux de démographie, La popula 
tion de la France et son évolulion depuis le milieu du dix-huitième 
siècle, Les principaux éléments d’une poiitique démographique, Leg 
étrangers: la poitique de l’immigration en France. | 

« Le logement: la politique du logement. Les problèmes d'urbye 
nisme. : 

« Le niveau de vie: budget ouvrier; répartition des revenus: 4 
problème du pouvoir d'achat, ; 

« La sécurilé sociale: la notion et son contenu; les modes de 
réalisation en France (le plan de sécurité sociale) et à l'étranger 
(notions sommaires sur le plan Beveridge, etc.). Les aspects écono. 
miques de la sécurilé sociale: redistribution des salaires et deg 
revenus. 


des 


3° SECTION D'ADMINISTRATION SOCIALE 
Economie polilique. 
« Psychologie économique, individuelle et collective, besoins 
biens. 

« Rôle en économie de la nalure, du temps, de la distance, du 
travail, du capital, du régime de propriété, de la division du travail 
et du machinisrne. 

« La valeur, la monnaie et les prix. Les formes de marché, kg 
relations entre les marchés régionaux, nationaux et internationaux, 
Le change des monnaies, Les coûts de production et le probléme 
de l’imputation. Les revenus. 

« La consommation et l'épargne. 

« Equilibres et déséquilibres économiques. 

« Les entreprises de production, de transport, de commerce. Les 
institutions monétaires et bancaires. 

« L'intervention de l'Elat dans l’économie intérieure et dans leg 
relations économiques internationales, 

« Structures et systèmes économiques. 

« La vie économique de l'Allemagne, de la Grande-Bretagn 
France, des Etats-Unis d'Amérique et de l'U. R. $S. $S. au vi 
siècle. 


4o SECTION DES AFFAIRES EXTÉRIEURES 
Droit international public. 


« Notions sommaires sur la formalion historique du droit inten 
national contemporain depuis le seizième siècle. 

« Caractères propres, sources et efficacité du droit international 

« L'Etat, Sa condition juridique internationale. La souveraineté 
de l'Etat; la formation et les transformations dé l'Etat, les problèmes 
juridiques qui s’y rattachent. Les unions politiques d'Etats. Les Elats 
dépendants. Les Etats perpétuellement neutres, Les éléments non 
étatiques de la communauté internationale. 

« Les organisations internationales: Nations Unies, Union des Répu- 
bliques américaines, Organisation internationale du travail, Unions 
internationales de caractère technique ou administratif. 

« Le territoire de l'Etat, La compétence territoriale. Les modes 
d'acquisition. Le régime juridique international de l’espace mani, 
de l’espace aérien et des communications par mer et par air. LA 
canaux et les fleuves internationaux. 

« La population de l'Etat et la compétence personnelle, La protet 
tion des nationaux à l'étranger. 

« Les services publics nationaux dans les relations internationaies{ 
représentation diplomatique et consuls. ° 

« Les traités: fonction et théorie juridique, conclusion, interprélas 
tion, extinction 

« La responsabilité internationale. 

« Les différends internationaux: leur importance dans l'ordre jurk 
dique international; les procédures de règlement ». 

« Art. 3. — La quatrième épreuve d'admission du premier concours 
ainsi que du second concours d'entrée à l’école nationale d’adminis 
tration peut porter, au choix du candidat, sous réserve des inltemit 
tions mentionnées dans la colonne « Observations » ci-dessous, SU 
l’une des matières suivantes: 








Matièree 


Droit international public. 


Economie poiitique (programmes 1, II, II et IV). 


Economie politique (programme 1). 


le te LEE Fer er eo ee Te é à à € € 


internationales contemporaines 


Relations 


Science et législation financières, fiscales et domaniales (pro- 


grammes 1 et 11). 


Science et législation financières, fiscales et domaniales 


gramme Î]),. 





2 — = 





Observations, 


Interdit aux candidats de la section des affaires extérieures. 


Interdit aux candidats de la section d'administration éco 


et financière. 
d'administration sociüi 


Interdit aux candidats de la section 


second concours. 


See. ss. 


Interdit aux candidats de la section des affaires extérieures. 


Interdit aux candidats de la section d’administration économ'qué 


et financière. 


(pr ; 
Interdit aux candidats de la section d'administration générale. 
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_ Les programmes des matières mentionnées à l'article 3 
nt fixés comme il est énoncé ci-après: 


te se» er EE « 


Histoire de la littérature française. 

JL — Les grands courants de la littérature française 
1820. 
tion des principaux genres de 1545 à 1820: la poésie, le 
théâtre, l'histoire. s 


:sance française. 

réalisation et transformation de l'idéal classique; la 
s œuvres. 
e française 
mantisme. e 
me I. — Les grands courants de la lilléralure française 


au dix-huitième siècle, 


{NM} 

a de la poésie française de Baudelaire au surréalisme. 
sands écrivains de la génération de 1900: Gide, Proust, 

Vuéry, Claudel. 

« principaux itinéraires du roman contemporain. 


« dv © = a» + Se » NET TR ANÉEENNEE EE. 


Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 
le 3 février 1950. 
le président du conseil! des ministres et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONPI. 


ol 








2 
- e+-— -- 
Conditions générales de l’organisation des concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration d'octobre 1950. 
Le ! ent du conseil des ministres, 


Yu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au ecrulement et au statut de certaines catégories de fone- 
tonnaires et instituant une direclion de la fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration civile, modifiée par la loi 
ne 46-2131 du 7 octobre 1946, en son article 11; 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fenctionnaires ; : 

Vu le décret no 45-92%8$S du 9 octobre 1%M5 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du titre II de l'ordonnance 
ne &-2%7 du 9 octobre 1945, relalif à l’école nationale d'administra- 
ton, “046 par les décrels nes 47-950 du 2 jaln 1947, 48-510 du 
2 mars 1918, 48-1141 du 19 juillet 1918, 48-1897 du 15 décembre 1948, 
et 50-5: 13 janvier 1950; 

Va ! ret no 47-1156 du 5 août 1947 portant règlement d’edminis- 
tration publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 19 oc- 
iobre 145 portant statut général des fonctionnaires en ce qui cen- 
Cerné l'orsinisation des comités médicaux, l'admission aux emplois 
publics l'octroi des congés de majadie et de longue durée; 

Sur | position du directeur de l’école nationale d'adminis- 


(e : 


Art, 1, — Deux concours d'entrée à l'école nationale d’administra- 
Un Sn! cuverts respectivement aux candidats remplissant les con- 
3 anx arlictes 4 et 6 ci-après. 

Tout Jat devra, en outre, remplir les conditions exigées par 
appli des dispositions de La Constitution du 27 oclobre 196 et 
Ses 101: cn vigueur, relatives à l'accès aux fonctions publiques. 


\e “ent, toutefois, faire acte de candidature, les fonction- 


LE 


nèzres ‘jparlenant à l’une des carrières auxquelles prépare l’école 
110€ d'administration, ni les élèves de celte école, sous réserve 


d j 1» er æ 2 pr Pie" 
168 4is5sitions de l’article 15 du décret no 45-2288 du 9 octobre 1945 


D °° des candidats autorisés à prendre part aux concours est 

Tic président du conseil des m'nistres. 

Centres des épreuves d'admissibilité, 
109 c> épre uves d'admissibilité ommenceront le 2 Len tübre 
date vuront lieu dans les centres suivants, au choix des candi- 
“he 15, Aiger, Dakar, Saïgon, Strasbourg. 
hero d'admission, dont la date sera fixée ultérieurement, 
+ nt à Paris dans les locaux de l'école. 
togter. ."7%35 seront convoqués individuellement pour les épreuves; 
Le 12 Gélaut de réception de la convocation he saurait engager 
: Bilité de l'administration. 
Places mises aur concours. 

Le nombre des places mises aux concours et la répar- 


dons #aces entre les différentes sections seront fixés par arrûté, 
4 MOins avant la première épreuve d'admissibilité, 





I — Du PREMIER CONCOURS NORMAI 
Conditions d'admission. 


Art, 4, — Le premier concours est ouvert aux jeunes gens és de 
vingt-six ans au plus au fer janvier 1950 et qui justifient: 

Soil ètre pourvus d’un des d'plômes suivi licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplôme de l'école pralique des hautes études, d'plôme 

0 hr 


d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doclorai en 
médecine, doctorat vékrinaire ; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'écoie normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeune 
filles : 

oO € ir salisf aux exaIne] 1 de l’ut ü t où 
anciennes écoles suivanies: 

Ecole de l'air, écol l'application du génie marilime, école cen- 
trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école 
du haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
éluies commerciales, école !ib des sciences politiques, école 


municipale de physique #t de chimie industrielle de Paris, écoles 
nationaies G'agricullure, éco e nalionalé des chartes, école natio- 
nale de la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers, école nationale des langues orientales vivantes, éco'6 
nationale des ponts et chaussées, école nationale de la santé 
publique, école nationale supérieure aéronautique, écoles nalionales 
supérieures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de 
Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école 
nationale supériéure des té;écormmunications, école navale, écoles 
normales de l'enscignement du second degré, école normale de l’en- 
cseiznement technique, éco:e polytechnique, école spéciale militaire, 
école spéciale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, 
école supérieure de la métaliurgie et de l'inüustrie des mines de 
Nancy, institut national agronomique. 

A litre exceptionnel, certains jeunes gens ne satisfaisant pas aux 
conditions prévues par le présent article peuvent être autorisés à 
se présenter au concours par décision du directeur de l’école natlo- 
nale d'æiministration, après avis du conseil d'administration de 
l'école, 11s devront justifier d'études et de travaux personnels. 


Epreuves Obligaloures. 


art. 5. — Les épreuves obligatoires sont les suivantes: 
A. — Epreuves d'admissibilité. 
1e Une composition réiigée en six heures sur un sujet se rappor- 
tant à l’évolution générale des idées et des faits poliliques, écono+ 
miques où sociaux depuis le milieu du dix-huitième siècle (cocff- 
cient 7); 
2° Une composition réiigée en quatre heures sur un sujet chaise! 
( sur les institutions poli: 
tiques des principaux Etats contemporains {coefficient 8); 
3e Ure composition rédigée en quatre heures sur un sujet choisf 
par le candidat parmi deux sujets porlant sur la géogrophie écono- 
mique et humaine de la France et des autres ferriloires de l'Union 











française, de l'Europe, ainsi que des grands pays du mondo (coeffi- 
cient 8), 
fo La traduction en français, faite en trois heures, d'un texte écrit 


dans une des langues suivantes: allemand, anglais, arabe cla 
(coefficient 3). 


moderne, espagnol, italien, russe 
Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront ntilises 
un diclionnaire. 











B. -— Epreuves d'aimi 

4o Une composition rédigée en quatre heures sui sujet ! + 
selon la section pour laquelle ;e candidat a déclaré )1i ir, £Uug 
une imalière ainsi déterminée {coefficient 4): 

Administration générale: droit publie et adn { 

Administration écoi ° et finantière : économie p jue ; 

Aäminisltration sociai onomie sociale; 

Affaires extéricures: hisloire diplomatique depuis les traités de 
Westphalie ; 

20 Une conversation à vingt avec Île jurx vant nour 
point de départ le commentaire € da" éxle d ( 
ère général. Les candidats di<po ‘rente minutes pour la pré- 
paralion de ce commentaire ( 5 

3o Une interrogation orale de e ! t tant Ja 
secuon pour laquelle le caniid: décla r uns 
matière ainsi déterminée f(coeffi ‘ 

Adn tra! fe 4 tion 

\du rat M4 on { fin f n ( h 1 
fin vs 

\am stratior social ke: la! ! “ciale et di t d 

Aïtaires exrieures: « juler iliona! pu! 

k Une inlerrogati n © ile de in Z6 minutes < l { tra 

ni r l An 144 dei “ÿ : 4 n 97 

noisie par ie Ca didat sur une liste établi pal l'arrêté di M} juin 
1945 modifié par l'arrêté du 2 février 1950 et compte tenu des incom- 


pal bniités fixées. Cette matière est jiddiqui« par le candidat, lors 


le Son inscription au concours ‘coefficient 2 
LOS \a t visées à ] Ï Cu pTEUx lent pit it, In ouire, le p 
£ mnt Correspondant à es anotit l si | 1 ] f 
l'objet des première et tr ème épreuves d'a Ï 
»9 Sous réserve des dispositions de l'article 9 ci 
# u . = «+ H h L : 
épreuve d'exercices physiques portant à la fois sur: « es à pied 


100 et 1.000 mètres), saut en hauteur, grimner à la « le, lance 
ment du poids, natation (coefficient 2) 

Le ba eme de ( { rcuve est donné à l'Annexe 1 äu Prés it 
arrêté, 


oc 
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1H. — Du SECOND CONCOURS NORMAL 
Conditions d'admission. 


Art. 6. — Le second concours est ouvert aux candidats âgés de 
wingi-quatre ans au moins et de trente ans au plus au 1e janvier 
@e l'année du concours et justifiant, à cette date, d’une durée de 

uatre ans de services au moins dans un emploi de fonctionnaire, 
de temporaire, d’auxiliaire, d'agent æe2ntractuel ou d'ouvrier de 
MEtat, des départements, des communes, des terriloires d’outre- 
mer ou d'un établissement public, Le temps passé sous les dra- 
peaux est assimilé aux services susvisés. 

Le temps passé comme ékve dans un établissement d’enseigre- 
ment public dont k diplôme permet de prendre part au premier 
poncours n'esl pas retenu. 


Eyreuves obligatoires. 
Art, 7. — Les épreuves obligajoires sont les suivantes: 
A. — Epreuves d'admissibilité. 


40 Une composition rédige en six heures sur un sujet se rappor- 
lant à l'évolution générale des idées et des faits politiques, écono- 
miques ou sociaux, depuis le immilieu dix-huitième siècle (coeffi- 
tient 6); 

2 Une composition rédigée en quatre heures sur un sujet partant, 
pelon la section pour laquelle le candidat à déclaré concourir, sur 
une matière ainsi déterminée (coefficient 6): 

Administration générale: droit administratif. 

Administration économique et financière: science et législation 
Bnancières; au choix du candidat: budget, comptabilité publique 
et trésor ou impôts et domaine public 

Administralion sociale: législation sociale et droit au travail. 

Affaires extérieures: histoire diplomatique depuis les traités de 
We-lphalie. 

3 Deux résumés en quatre heures d’un même document où 
d'un même groupe de documents. Le premier sera d'une longueur 
fixée le jury et comprise entre #0 et 1.500 mots, Le second compor- 
fera 0 mots environ (coefficient 4). 


B. — Epreuves d'admission. 

jo Une composition en quatre heures sur ün sujet portant, selon 
Ba section pour laquelle le candida‘ a déclaré concourir, sur une 
matière ainsi déterminée (coefficient 4): 

Administration générale: droit public et droit eonstitutionne] fran- 

is el compart 3 we 

Administration économique et financière: économie politique. 

Administration sociale: économie sociale. 

Affaires extérieures: géographie économique et humaine. 


20 Une conversation de vingt minutes avec le jury, ayant pour 
point de départ le commentaire, en dix minutes, d'un texte de 
éaracière général. Les candidats disposent de trente minutes pour 
da préparalion de ce commentaire (coefficient 5). 

3o Une interrogation orale de Juinze minutes portant, selon ka 
pection pour laquelle le candidat a déclaré concourir, sur une 
malière ainsi déterminée (coefficient 3): 

Administration générale: législation financière; 

Administration économique et financière: économie sociale; 

Administration sociale: économie politique; 

Affaires extérieures: droit international public; 


4e Une interrogation orale de quinze minutes sur une matière 
@hoisie par le candidat sur une liste établie par l'arrêté du 20 juin 
#91, modifié par l'arrêté du 3 février 1950, et compte tenu des 
Anompatibilités fixées. Celte matière est indiquée par le candidat, 
lors de son inscription au oncours coefficient 2). 

Les arrêtés visés à l'alinéa nrécédent précisent, en outre, les pro- 

ammes correspondant à ces matières, ainsi qu'à celles faisant 
Hobiet de Ja deuxième composition d'admissibilité et des première 
et troisième épreuves d'admission; 

5° Sous réserve des dispositions de l'article 9 ci-dessous, une 
épreuve d'exercices physiques porlant à la fis sur: courses à pied 
400 et 1.000 mètres), saut en hauteur, grimper à la corde, lance- 
ment du poids, natalion (coefficient 2). 

Le barème de celte épreuve est donné à l'annexe { du présent 
arré le 

III. — DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CONCOURS 


Recul de la limite d'âge supérieure. 


Art. 8. — La limite d'âge supérieure prévue aux articles 4 et 6 
ei-dessus, est recuiée du temps passé sous les drapeaux, soit au 
Htre du service militaire légal, soit au cours de périodes de mobili- 
sation, soit en vertu d'un engagement pour ja durée de la guerre, 
minsi que du temps prévu par les Rs de l'article 162 du 


décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité françaises, 


bispense de l’épreute d'exercices physiques. 


Art. 9 — Les candidats atteints d’une infirmité reconnue après 
examen par le comité médical de l’école, peuvent être dispensés 
par le présicent du jury, de subir l'épreuve d'exercices physiques 
prévue par les articles 5 et 7 ci-dessus, 





, 

I sera attribué aux candidats bénéficiaires de la loi du 4 
1919, une note égale à la moyenne de celles obtenues à lé 
d'exercices physiques par leurs concurrents; la note attribu au 
autres candidats sera de @eux points inférieure à cette moyenne 

Les candidats admissibles passeront à Paris la visite mé 
prévue dans la période au cours de laquelle se dérouleront les 
épreuves d'admission. 


Epreuves facullatives. 


Art. 140. — Les candidats à l’un ou à l'autre des concours peuvent 
obtenir, pour l'admission, des points supplémentaires, mais seule. 
ment, ainsi qu'il est prévu à l'article 12 ci-après, dans la mesure 
où la note attribuée est supérieure à la moyenne: 

1° Par une épreuve marquant des qualités d’audace, notamment 
le pilotage d'avion ou de p'aneur, ou la descente en parachute (coef. 
ficient 1); 

2° Paf une ou deux épreuves dénotant une connaissance sérieuse 
d'une ou de deux langues étrangères, Ces épreuves comprennent 
une version, un thème et une conversation (coefficient 4 
épreuve). Pour l'arabe classique moderne, l’épreuve comprend seu. 
lement une version et un thème. 


Pour les candidats au premier concours, cette épreuve ne t 
pas porter sur la même langue que celle choisie pour la quatrième 
épreuve d'admissibilité. 

Cette épréuve, ou éventuel'ement chacune €e ces deux épreuves 
a une durée de quinze minutes. : 


Notation et classement. 


Art. 11. — ]l est attribué à chacune des compositions une note 
de 0 à 20. 


Art. 12. — Chaque note est multipliée par le coefficient prévu 
pour l'épreuve correspondante, La somme des produits ainsi obtenus 
forme le tolal des points pour l’ensemble des épreuves. 

La note attribuée à chacune des épreuves facultatives n'entre en 
compte que pour les points excédant la note 10. 


Art. 13. — Le jury de chaque concours appréciera souverainement 
avant que soit levé l’anonymat des copies, le nombre des candidats 
à admeltre aux épreuves d'admission 

Nu! ne urra être amis, sauf décision motivée du jury, s’il lui 
a été attribué pour l’une des épreuves obligatoires autres que celles 
d'exercices physiques une note inférieure à 6. 


Art. 14. — En cas de doute sur l’admission d’un candidat ou si 
deux ou plusieurs candicats ont obtenu le même total de points, 
ils sont convoqués devant le jury et librement interrogés pendant 
quinze minutes. Le jury arrête ensuite le classement définitif. 


Art. 15. — La liste de classement des candidats reçus est arrêtée 
par le jury et adressée par le directeur de l’école nationale d'admi- 
rer au président du conseil, qui prononce l'admission à 
école. 

Les affectations aux sections sont eflectuées dans les conditions 
Géterminées par le décret n° 45-22%3 du 9 octobre 1945 ci-dessus visé, 


Examen médical. 


Art. 46. — Ne peuvent être admis que les candidats remplissant 
les conditions d’aptitude physique exigées pour l'exercice de M 
fonction publique, et reconnus, soit indemnes de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, soit définitivement guéris. 

Pour être autorisé à faire acte de candidature, tout candidat doit 
fournir un certificat d’un médecin ée son choix attestant qu'il 
satisfait aux conditions exigées à l’alinéa précédent. Les frais de cet 
examen sont à la charge de l'intéressé. 

Lors de leur entrée à l'école, les candidats reçus subiront les 
visiles prévues à l’article 10 du décret du 5 août 1947 susvisé; leur 
admission définitive est subordonnée au résultat de ces visites. 


Pièces à fournir. 


Art. 17. — Les demandes C'admission aux concours doivent être 
adressées, par pli recommandé, directement au directeur de l'école 
nationale d'administration, 56, tue des Saints-Pères, du {er juillet 490 
au 18 août 1950 inclus; les candidats doivent notamment préciser, 
dans leur demande, la section de l'école pour laquelle ils entencent 
concourir. 


Les pièces suivantes devront 6tre Jointes à ces demandes qui 
doivent étre établies suivant le modèle donné à l'annexe Il: 

4o Une expédition authentique de leur acte de naissance ayant 
moins de lois mois de date: 

2° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’ont pas la 
qualité de fonctionnaire titulaire; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3); 

&o Pour les candidats au premier concours, une copie des diplômes 
ou certificats exigés, certifiés conforme par le maire ou le commis- 
saire de police du ileu de leur résidence. 

Les candidats au second concours doivent également fournir copié 
de leurs diplômes dans les mêmes formes; 

5° Pour les candidats au second concours, un état des services 
civils accomplis. Cet état doit être établi suivant le modèle donné 
en annexe Ill et délivré par l'autorité investie du pouvoir de 
nation, 
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Les candidats au premier concours sont également tenus de pré- 
genter le mème relevé s'ils ont appartenu à un service public. 

Un état de service doit être fourni pour chacune des administra- 
tions auxquelles à à partenu le candidat; lp A 
ge Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifée conforme de ce document et, pour ceux qui n'ont pas 
effectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation au 
regard des lois sur le recrutement de l'armée. Les candidats join- 
‘dront éventuellement copie de leurs citations; 

jo Pour es candidats ressortissants de la loi du 31 mars 1919 qui 
désirent bénéficier des dispositions du deuxième alinéa de l'article 9 
cLdessus, le titre de pension ou le livret militaire ou une copie 
certifiée conforme de l’une de ces pièces; 58 
"ge Pour les candidats qui désirent bénéficier des dispositions de 
d'article 152 du décret du 29 juillet 1939 visées à l’article 8 ci<es- 

. cerliivcats de vie des enfants; É 
ge Trois enveloppes timbrées à l'adresse des candidats, 





Ne seront retenues ni les demandes expédiées après le 18 août 
1950 ni celles à l'appui desquelles n'auraient pas élé adressées dans 
Je même délai toules les pièces prévues ci-dessus. 

Les candidats qui se sont présentés à ur concours précédent sont 
tenus de fournir un nouveau dossier; ils sont toutefois dispensés de 


présenter les pièces indiquées ci-dessus aux paragraphes 2, 4, 6 


et 7, si aucune modification n'est intervenue dans leur situation. 
Art. 18. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du re arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1950. 


Pour le président du conseil des ministres et par délégalions 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 





ANNEXE I 
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BAREME DE L'EPREUVE D'EXERCICES PHYSIQUES 



































==— 
/ ps 1.000 HAUTEUR je" GRIMPER NATATION 60 HA pig er Far A GRIMPER | NATATION 
Œn |7,251 kg. Œa #0 mètres Œa Œa Be (Ea 50 mètres 
MR tr mètres.) 246 mètres.) | nage libre. Ars. | mètres.) | mètres) | mètre) | mètres) | nage libre. 
Hommes. Femmes. 
% | 1177/10| 250 1,67 | 11,00 8,00 40" 2 8”8/401 1,30 2,35 7,50 6,00 45" 
49 | 119/40| 255 1,65 | 10,50 7,5 42" 4 89/10 18 9,32 125 5,80 18" 
18 | 121/40| 300 1,62 | 40,00 7,50 45" &8 9” 1,95 230 | 7,00 5,60 51" 
47 | 124/40! 305 | 1,57 | 9,50 7,00 48" a 91/40! 4,20 | 22% | 6,75 5,40 54” 
46 | 127/10| 340 1,55 9,00 6,50 41” 46 92/40! 4,17 2,20 6,50 5,20 57" 
45 | 13° 315 | 1,50 | 8,50 5,75 54” 45 guy 4,44 | 245 | 6,25 5,00 4100 
& | 41372/10| 320 | 4,45 | 8,00 5,00 57” 4 96/10! 1,14 | 210 | 6,00 1,80 1'03 
43 | 134/40| 325 | 4,40 7,15 4,50 4'00 18 g”8/10| 1,08 2,06 5,15 à,60 4°06 
42 | 13"6/10| 3'30 4,35 | 7,50 4,00 103 & 10” 1,05 2 00 5,50 4,40 1"09 
4 | 13"8/40| 3% 4,30 | 7,25 3,50 4"06 & | 1072/10) 1,02 4,95 | 5,25 4,20 112 
40 | 14” 340 1,27 7,00 3,20 410 « 10”4/10| 1,00 1,90 5,00 4,00 115 
9 | 412740] 343 4,23 | 6,175 2,15 413 9 10”6/10| 0,97 1,85 1,75 350 418 
8 | 414/40| 346 1,20 | 6,50 2,50 116 8 10’8/40 | 0,94 1,80 4,50 3,00 121 
a | 1"6/40) 550 | 445 | 62% | 2% d'19 1” 090 | 4,77 | 4,25.| 2,75 124 
9 | 148/10| 352 | 4,10 | 6,00 2,00 1"22 8 11°2/10| 0,87 1,74 | 4,00 2,50 130 
4. © 355 | 41,05 | 5,5 1,75 12 5 | 4/10 o84 | 1,70 | 3,80 9,25 135 
4 | 15"3/10| 357 1,00 | 5,50 1,50 4'30 n 16/10! 0,80 165 | 3,60 2,00 140 
8 | 159/10| 400 0,95 | 5,00 1,25 1% 8 "8/10 075 160 | 340 150 as 
2 | 16"2/40| 405 0,90 4,50 1,00 440 3 12” 0,70 15 3.20 1,00 150 
{ 16''5/10 410 0,85 4,00 0,50 |Sans limite ‘ 12°5/10 0,65 1,50 3,00 050 |Sans limit 
de temps. de temps. 














Conditions de déroulement des épreuves, 


Fourse de 100 mètres: un seul essai, course individuelle. 

Vourse de 1.000 mètres: par série de dix. 

Baut en hauteur: trois essais à chaque hauteur. 

Lancer du poids: trois essais, 

Grimper: sans l’aide des jambes. 

Natation : nage libre, départ plongé. 

Toute performance située entre deux notes sera abaissée à la note 


inférieure. 


ns 
































Conditions de déroulement des épreuves, 


Course de 60 mètres: un seul essai, course individuelle. 
Hauteur: trois essais à chaque hauteur, 

Longueur: trois essais. 

Lancer du poids: trois essais. 

Grimper: avec l'aide des jambes, 

Natation: nage libre, départ plongé. 


Toute performance située entre deux noles sera abaissée À la note 
inférieure. 








* LT : 
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ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 


56, rue des Sain!s-Pères 


Paris (7), 


DEMANDE 


mn 


OBSERVATION IMPORTANTS 


Ne seront retenues ni les demandes e:}4je 
après le 18 août 1950, ni ceiles à l'appui desquelles 
n'auraient pas été adressées, dans le méme dé) 
toutes les pièces prévues. ’ 

Les candidats doivent adresser leur dossier par 
recommandé à M le directeur @e l'école 
nale d'administration, 56, rue des Saint: 
Paris (7e) 


ANNEXE 


————. 


}1 


ph 
natio. 
-Pères, 


D'ADMISSION 


au concours d'entrée à l’école nationale d'administration du 2 octobre 1950 (1). 


Catégorie premier ou cond com 


Section : 


À 

Demeurant 
Préciser numéro d'an 8] t 
Nationalité 


Profession 


w de commissaire 
\ rem! 
| se | 


éléphonique 


l'écol 


nur) » 
ouTrE) DPCCTETELEETEEEELEEE DELEETT 


CEPCRETEN PTT SET TITI LIIIITIIEETELLELLELLE 


CRENTTELIEITTTITIIIIILELEIIIETEETELILIIIL LS 


Prénoms 


…… n DENON TTETTTTTTITITELITIL TEL LT TETE 


département de.. 


ŒPPTELEET sosssosesss 


ANTETIIITIITI T0 


EPTTETEEETIEIT ELITE EP EEE TT TT EEE EEE PET ET EEE ET EE EE CETTE 


. 
4 
la République, directeur de l’école nationale d’administration, l'autorisation de 


TELLE LITTLE ELIT TELL ELITE L ILE LITIIT IE CIIIII IT LL IE TI 


de 


e nationale d’administration dont les “preuves commenceront le 2 octobre 19% 


Diplômes (6). 


CTCPPETE PETITE LILI LILI LIL EE TEL ILE LTÉE TEEN EI EEE EEE ELITE LEE ET CITE EE CII OLIS ONCE LITE 


COPEETIIE ILE IT LILI ILE LL EE LCI TETE LC EL EE ETC LES EL TEL TETE IIER CCE PEETEN 


Serrices publics effectués (7). 





DATES 
ADMINISTRATION 








AU 


ones reontuuesse 


QUALITÉ 
GRADE 











RARENEMIETTSITIZ LIT LILI EET, LLL LIL esresemes mois 


tonnerre manemetrestces 














ET ILITIIIIL CEETETTEEELE 


ice milita 


2: 


;s doive 
luratisatton Î 
nat offic 
nuli! 


1 


el. 


pi 


1 


même 


1S 


ses diplômes, 
1 


> 4 


lèle donné 


NUITS « 


en annexe 
con Etudian!s 
‘tuel, temporaire 


mobilisé, démophilisé 


lus 
uu 


te 


Q) _ a 


À Non a! À 
10) indiquer dates et catécories {Spérial, Normal « 
nt Célibataire, marié, veuf ou divorcé, 

(12) Joindre les cerlitirats de vie, £i le car 


S de l'’arrtk d n 


[x « cire} 
k , 


1 


A 
( 


re 


lidat demar 


nx pce 10 MS 


er! 


es services publics eflectués, même dans le Cas où ils excèdent 1 


E 


l'oreanication des concours d'’oc 


OPTTEETELELLEZLZILILILLLIIITIETLIIIIIILIE CELELTEET CEXTLEZ) CEPLETELLEEIT 222 2212227222 


PETEETLELLITIIILIL … CCREPECEEEELE EE TI CETTE TEE EEL LE) 


ire, en indiquer les causes): 


LLTETILELTTICILILLICELL PELLE 


onu nn cum CEETETETELELELLIEETLEELLLELEEEEEEEEEEEE TEST IEEE TELLE LELLE) LEE EEE TEELLLLEL LES 


CPEEETEETTETTETITIIIITILIIII ILES TIIELII III IE) CEPTECTELER 


ORLELELELECELLEPEEE 


nt être adressres. 
tif . ‘nforine d | décret pron 1] can! 1 


erti de 


iluralisation et indiquer la date 


‘eux non nécessaires à son admission à concourir, 
durée de quatre ans exigés j" 
d'admission à concourir. Ces dis] 


} 
a 


IH 


{1 


la demande 


Fonclionnaires 


à 
à 
u 


sera également joint 
\'à ceux du concours 


r 


tuients » ou « Fonctionnaires 


di 


les résultats oblenus, 


») ainsi que 


A4 
LL 


ide à sitions de } 


re 1950). 


bénéficier des disp arlicle 162 du décret du 29 juillet 1939 


a 
} 
Ji 
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un, 
MATIERES CHOISIES 
I. — EPREUVES OBLIGATOIRES 
Candidats au premier concours (pour les candidats des quatre sections). 

Langue choisie pour la quatrième épreuve d'admissibilité: bis dotonniUireilssrnasehsnenieuss SN an envies oterseserensens cf 
Malière faisant l'objet de la quatrième épreuve d'admission (1): sn rnrernnnsennennenensenesennnnesenenneeennsee true vele done ‘ 
Candidats au second concours. 

rour les candidats de la section d'administration économique et financière: 
Matière choisie pour la deuxième épreuve d'admissibililé : 
Budget, comptabilité publique et Trésor } Dire. 
où Rayer la mention inutile. 
Impôts et domaine public. \ 
pour les candidats des quatre sections: 
Matière faisant l’objet de la quatrième épreuve d'admission (1) ses admin Éd “ion 
PAUITTIL LEE LELLLEELELELE LES PPPPELITEL TITLE ET EE CE EEE EE LE CLELELEELELELLLLLELELELLLELLELELLELLLE] CTETETTILILIILILILIL. CETELT CPTELTILIILLIL. [TELTILELILELIIIIIIILILI EI. PPETETIILILIIIIIENTILIIIIIIILIIIIIIIILI11 [TEETTILL] ….... «“ 
II. — EPREUVES TACULTATIVES 
4e Epreuve marquant les qualités d'audace: ss se dobiiiiaiprmiediatnlideéiieniersesessraas its euse ct bises 8 
{ a) AA SER céder étant ist ensénere css asian PR À, 
90 Eureuve de langues étrangères iv) ù \ indiquer la ou les langues choisies. 
L À sosscsosssvsmsessessenes son cessions corset éco. PPPPTTIITELITILLLLETI TE LITE LEE TITLE TITI IL LE LT ELITE 
Le candidat demande-t-l à étre dispensé de l'épreuve d'exercices physiques ? 
OUI — NON fRayer la mention inutile). 
L'intéressé est-il bénéficiaire de la loi du 31 mars 1919? 
si l'intéressé s'est présenté à un concours antérieur, cette dispense lui a-t-elle été accordée ? 
série asie vin de ARR RE onnhtniisdaléocéiniquee .… 
Le candidat, 
{) Lorsque plusieurs programmes sont prévus pour la même matière, le candidat doit préciser celui qu'il a choisi (1, 2, 3 ou 4). 
CERTIFICAT MEDICAL 
(A faire compléter par un médecin choisi par le candidat.) 
Je soussiené Gacien Den 0 De LE) sssnsemssnisnssonannesencisitsaneenntnenesessenenssesseamnsenannensoneonveenvesenersasenese PORTA ie EIRE 
Ë sr RL LA RL ni innsiscnemcnisenses FERRER EEE CROATIE T PR AOENNEN EME a 
certifle que M. (nom et prénoms du candidat) ,,...,.,...,....,......... RESTE ET initie tie ihastinseetisesicrensssiiensseucissrissnssnansediinsanrsi ose 
: 1e 
mnnrnnnnnnnnn eme mmenenesenss PPPPPEITTITTII LIT TITI IE TEL TEE TEL EETECTTELEE TETE CLIS L TT ELLES EEE EE ELLE EEE PE EEE EEE EE ET ET TT III II III TTL I OC EEE LEE EE LEE LD) 


candidat au concours d’entrée à l’Eco!'e nationale d'administration du 2 octobre 1950, 
N'est atteint d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions auxquelles prépare l'Ecole nationale 
rallon ; 


d'adminis- 


Que l'examen effectué notamment en vue du dépistage des troubles psychopathologiques et des affections cancéreuses n'a mis en évidence 


aucune manifestation morbide : 
Qu'il est reconnu indemne de toute affection tuberculeuse, ou définilivement guéri. 


u 


(Cachet.) Signature.) 





PIÈCES A JOINDRE À LA PRÉSENTE DEMANDE 


{ Une expédition authentique de l'acte de naissance ayant moins de trois mois de date: 
2° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas la qualité de fonctionnaire titulaire; 
39 Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de date (bulletin ne 3); 
* Pour les candidats au premier Concours, une copie des diplômes ou certificats exigés, certifiée conforme 
de police du lieu de la résidence. 
Les candidats au second concours doivent également fournir copie de leurs diplômes dans les mêmes formes; 
.. v° Pour les candidats au second concours, un état des services civils accomplis. Cet état doit être établi suivant le modèle donné en 
annexe TT et délivré par l'autorité investie du pouvoir de nomination. 1 
Les candidats au premier Concours sont également tenus de présenter le même relevé s'ils ont appartenu à un service public. 
Pa service doit être fourni pour chacune des adininistralions auxquelles a appartenu le candidat; 
tour signalétique el des services militaires ou une copie certifiée conforme de ce document et, pour ceux qui n’ont pas effectué 
émis V0 ANSE, une pièce attestant leur situalion au regard des lois sur le recrutement de l’armée. Les candidats joindront évenlwel- 
nent copie de leurs citations; 
de rl " candidals ressortissants de la loi du 31 mars 1919, qui désirent bénéficier des dispositions du deuxième alinéa de l'article 9 
cerkifiés prés les conditions géné rales de l'organisation des concours d'octobre 19%, le titre de pension ou le livret mililaire, ou une copie 
jet conforme de l’une de ces pièces; 
de: Pour les candidats qui désirent bénéficier des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1929 visées à l'article 8 de l'arrêté 
Hi. onditions générales d'organisation des concours d'octobre 49350: certificats de vie des enfants; 
% Trois enveloppes timbrées à l'adresse des candidats. : 


par le maire ou le commissaire 


—— 


A) En capilales d'imprimerie, 








SRE LE pd 





blesser 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇMSE 9 Février 1% 


—. 





ANNEXE ]III 


CONCOURS D'ENTREE A L'’ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 





ADMINISTRATION © sssssssssrsssssne eu... consonnes ssssssssseee PPORPEC TETE TE IT ILIIIIILEL EL EL LITE SLI IEC ET ETES SET LELTIEEE ELEC EEE TEE EE TEE 


né li coco socn cs... sssosssossssse css. ’ a. CPTETLEETEL LITELIII IT) 
ole d'adninIon Ol... mie déhianacimnmsrnssiioteutiehse Re 


nnnnnnn mn nnmnnnnnnn CEPEEEELEEE onnnnnnn nn nn CORELELEEELE ET EEE EEE ET TENTE EEE TT 


Date de AIR rIOSlIOR.....i vs moisionmsis sb tsé sons 


DPEEPEEELL] 





PÊÉRIODES D'EMPLO!{ (3) 


(l 

| 

| AFFECTATION 
(4) 


Dates : OBSERVATIONS 





au 











jours. 





‘ice effectif de la fonction et retenues pour l’avancement 








DURÉE, RAPPEL, ANCIENNETÉ ACCORDÉE 














Renseignements divers. 
de Le candidat a-t-il ét& élève dans un établissement d'enseignement public dépendant de son administration ou permettant d'y 


notamment était-il fonctionnaire 


stagiaire ?)} 


0 D ARRET ER PE ne St Len. A NS ÉERCI A 


CETELEEETES CELEEEEELITE CCEPPECEEEEEEEE nn nn nn nn nn ne nn m nn PELEL. | 


in trailement pendant sa scolarité ? 


Les renseignements donnés ci-dessus condilionnent l'admission à concourir; le présent état doit être établi et signé par l'autorité admin 
trative inveslie du pouvoir de nominalion. 


DIET cesse, SRE PEL TE ER PR 
Cachet de l'administration Signature. 
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Affectation aux carrières des élèves de la promotion 
« Quarante-huit » de l'école nationale d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 
vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 195 portant règlement d'ad- 
jstration publique pour l'application du titre 11 de l'ordonnance 


«à 5 gs du 9 octobre 4915 relatif à l’école nalionale d'adminis- 


tration, modifié par les décrets n° 47-970 du 2 juin 1947, no 48-511 

du 2 mars 498, no 48-1141 du 19 juillet 1948 et no 48-1897 du 

45 décembre 1948, 

vu les arrêtés des 19 octobre et 29 décembre 1919 fixant les 

loi: offerts aux élèves de l’école nationale d'administration (pro- 
Quarante-huit »); 

Vu l'arrèté du 17 novembre 1949 fixant les conditions générales 
d'orzanisation de l'examen de classement des élèves de la pro- 
n « Quarante-hüit » de l’école nationaie d'administralion; 

Vu la déhbération du jury du 24 janvier 1950, 


Arrêle: 


urt, fer, — Les élèves de la promotion « Quarante-huit » de l'école 
maonaie d'administration sont aflectés ainsi qu'il suit: 


I. — SECTION « ADMINISTRATION GÉNÉRALE » 
Inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur. 
M. Epaud (Pierre). 


Conseils de préfecture. 
M. Ilauss (Jean). 


Ministère de l'intérieur (1). 
(Cadre des administrateurs eivils.) 
MM. liedoin (Raymond), Olivier (Gérard). 
Ministère de l'éducation nationale. 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M Lebrun (Robert). 


II. — SECTION « ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE » 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


(Administration centrale des finances, 
cadre des administrateurs civils.) (2) 


MM. Chassepot (Jacques), Bechade (Yves), Berdeliou (Louis), 
Lebiay (Jean), de Merthon (Jean), Pic (Raymond), 
services centraux des adnuinistrations financières, 
cadres des administrateurs civils.) (2) 
MM. Baumont (Guy), Roycourt (François), Cabane (Gérard), 


Deiilier (Bernard). 
(Acministration centrale des affaires économiques, 
cadre des adininistraleurs civiis.) (4) 
M. Clouet (Jean). 
Mistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


(Sous-secrétariat d’Elat à la marine marchande, 
cadre des administrateurs civils.) 


M. Coudroy (Jean). 
III. — SECTION « ADMINISTRATION SOCIALE » 
Contrôle général de la sécurité sociale. 


MM. Poirier (Jean), Roqnigny (Jean). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Collet (Claude). 


Les ernplois offerts par le ministère de l’intérieur comportent 
f\croice de fonctions, soit à l'administration centrale ou au gouverne- 
J! scnéral de l’Algérie, soit dans la carrière préfectorale. 

-) Les emplois comportent exercice de fonctions à l’administra- 
lin centrale ou au gouvernement généra! de l'Algérie, 
. Sur ces quatre emplois, trois sont offerts par la direction 
F'NTaie des impôts et un par la direction générale des douanes. 
1, "PaTuuon des élèves entre ces différents emplois aura lieu à 


‘le de la scolarité, compte tenu de leur classement d'année 


ue HiVISion. 


Cet emploi comporte exercice des fonctions à l’administration 


1e OU au gouvernement général de l'Algérie. 





IV. — SECTION « AFFAIRES EXTÉRIEULES » 
Ministère des affaires étrangères. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


M Duvauchelle (Robert),- Mlle Capot-Rey (Françoise), M. Viot 
(Jacques). 


Ministère des finances et des affaifes économiques. 
(Cadre des atlachés commerciaux.) 
MM. IHullo (Antoine), Follel (Jean), Lorilleux (Jacques). 
V. — CARRIÈRES COMMUNES 
Conseil d'Etat 


MM. Meric (Jean), Bertrand (Louis). 


Cour des comptes. 


MM. Fourier (Jean), Vacquier Prada 


(Guorges), Roubier (Jean). 


(René), (Jean), Maccht 


Inspection gén ‘rale des finances. 


MM. Esteva 


(Georges). 


(Pierre), Vincent (Paul Zulke (Maurice), Dumas 


Contrôles civils du Maroc et de Tumsie (1). 


MM. Dessaux (Pierre), Bascoul (Pierre), 


Thierry de Ville d’Avray 
(Michel), Lindauer (François). 


Arl. 2. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
l'école nationale d'administration sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d2 l’exéculion du présent arrôlé, qui sera publié au 
Journal officiel de }a Répubiique française. 

Fait à Paris, le G février 14950. 

Par le président du conseil des ministres 
et par délégation 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 





(1) Sur ces quatre emplois, trois sont offerts pour le Maroc et un 
Four ja Tunisie. La répartition des élèves entre Maroc et Tunisis 
sera opérée à l'issue de la scolarilé, comple tenu de leur classe- 


ment d'année de division. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 3 février 1959 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légien d'honneur. 


Par décret en date du 3 fé r 19%0, pit ur le rapport du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forc armées 
(air), vu Ja déciaralion du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 24 janvier 4956 portant que Îles promolions et 
nominations faisant l'objet du présent décret ont ét faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
et nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur 

Au gradi »ffici 
MM 
Collard {Paul-Alfred), chirurgien dentiste à Paris; 27 ans de services, 

o Campagnes. A élé biesse et Cité. Chevalier du {1 juillet 193 
Danfray (Marcel-André), administrateur de l'école polytechnique, 

‘hef de bureau au secrétariat d'État aux forces arnwes (guerre); 

56 ans de services, 4 campagnes. Chevalier du ?S juillet 1938 
Delagarde  ! Albert - Ma - Louis }, ingénicui iuxX 6€ ssernents 

Panhard; 30 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité 

Chevalier du 3 juillet 1920 
Job (Paul, examinateur à l'école poiyte“hnique; 27 ans de services, 

1 Campagnes. Chevalier du 15 octobre 1938 
Lesne {Jules}, chef de service à la caisse nationale 4 entrepre- 

neurs des travaux publics de France et des colonies à Paris; 22 ans 

de servi:es, 4 campagnes. A été cité. Chevalier du août 19% 
Sciari (Sauveur), agent commercial; 89 ans de serv sn ait et 
d'activité professionnelle. Services exceptionnels rend 3 
de diverses missions importantes, Cheval du 1? e 10 
Mlie Treillet {Emilienne-Florentine-Etiennette admi; je 

{re classe au secrélariat d it aux fi gu ; 3 


de services. Chevalier du 29 juil 
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Au grade de chevalier. 
MM. 

Babauit (Jean-Victor-Gaston), administrateur dee2e classe au secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (guerre), 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Mme Julien, née Tichit (Gabrielle-Alice-Ursule), administrateur de 
3e classe au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 29 ans 
de services. 

Mme Woronoff, née Rouquier (Andrée), administrateur de 2° classe 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 20 ans de ser- 
vices 

Mme Christophe, née Chesnel (Lucienne), agent supérieur de 
2e classe au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 33 ans 
de services. 

Fromont (Jacques-Marie-Raoul), agent supérieur de 2° classe au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 23 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. 


Castan (Juliette-Marie-Lucie), secrétaire d’administration de 
lasse au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 32 ans 
services. 

Mme Leoni, née François (Yvonne-Suzanne), secrétaire d’adminis- 
tration principal au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 
33 ans de services. 

Lefevre (Philippe), professeur au prytanée militaire; 39 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Lepointe (Marie-Modeste-Emile), professeur principal école militaire 
préparatoire d'’Aix-en-Provence; 29 ans de Services, 1 Campagne. 
Rigaud (Genrges-Louis), professeur école militaire 

d'Autun; 29 ans de services, 2 campagnes. 


préparatoire 


Collet (Etienne), chargé d'enseignement école militaire préparatoire 
technique de Tulle; 35 ans de services, 1 campagne. 


Broussard (Gabriel), agent administratif, personnels civils extérieurs 
de la guerre ; 38 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 


Besse (Antoine), agent administratif, personnels civils extérieurs de 
la guerre; 26 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 


Darmaillac (Pierre-Tenri), commis administratif, personnels civils 
extérieurs de la guerre, 35 ans de services, 9 rampagnes. A été 
cité. 


Geoffray (Pierre-Joannès), commis adrninistratif principal, person- 
nels civils extérieurs de la guerre; 36 ans de services, 14 cam- 
pagnes. A été cité. 


Gilard (Charles-Pierre), vérificateur, école polytechnique; 3%5 ans de 
services, à Campagnes. 


Martin (Luc-Pierre-Derville), agent administratif, personnels civils 
extérieurs de la guerre; 41 ans de services, 15 campagnes. A été 
cité. 


Bigey (Amédée-François), commis administratif principel, personnels 
civils extérieurs de la guerre; 42 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Salaun (Jean-Marie), commis administratif principal; personnels 
civils extérieurs de la guerre; 37 ans de services, 11 campagnes. 
A été biessé. 


Armand (René-Louis), agent administratif, personnels civils exté- 
rieurs de la guerre; 37 ans de services, 44 campagnes. A été cité. 


Hautreux (Marcel-Auguste), agent administratif, personnels civils 
extérieurs de la guerre; 37 ans de services, 5 campagnes. 

Mme Iuleux (Denise-Jeanne-Désirée), commis administratif, person- 
nels civils extérieurs de la guerre; 32 ans de services. 

Lagravaire (Ludovic-Gratien-Léon-Victor), commis administratif prin- 

ipal, personnels civils extérieurs de la guerre ; 36 ans de services, 
campagnes. À été blessé et cité. 


€ 
{ 


Beylot (Sylvain dit André), agent administratif, personnels civils 
extérieurs de la guerre; 35 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Defranoux (Jean-Baptiste-Delphin), agent administratif, personnels 
civils extérieurs de la gucrre; 36 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gery (Gustave-Louis), technicien aux usines Panhard; 35 ans de 
services. A été blessé et cité. 

Prou (Alexandre-Isidore), chef d'atelier, atelier de fabrication du 
Mans; 37 ans de services, 4 campagnes. 

Simonet (Maurice), chef d’atelier, direction régionale de surveillance 
des fabrications d'armement à Paris; 32 ans de services, 3 Cam- 
pagnes. 

Mme Labe (Odette-Marcelle) (en religion sœur Saint-Charles), infir- 
mière à l'Hôtel-Dieu d’Abbeville; 26 ans de services. A été citée. 


<+e<+- 








———— 


Décret du 6 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République, en date du 6 février 1%, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'hon. 
neur, en date du 24 janvier 1950 portant que les dispositions dudit 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vi. 
gueur, ont été promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, les officiers et officiers-mariniers des différents corps de 
la marine dont les noms suivent: 

(Pour compter du 11 novembre 1919.) 
MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 
(Articles 2 et 3 de la loi ne 49591 du 26 avril 1949.) 
TABLEAU GENERAL 
Au grade de commandeur, 
Officiers de marine. 
Mando (E.-J.-G.), capilaine de vaisseau; 66 annuilés, Officier 

16 juin 1938. 

Moreau (M.-L.-J.), capitaine de vaisseau; 66 annuilés. 

31 décembre 1937. 


Officier 


Au grade d'’officier. 
Officiers de marine. 


Reynaud (P.-J.L.-E.), capitaine de frégate; 49 annuités. Chevalier 
31 décembre 1937. Cilé. 

Bazoche (P.-C.), capitaine de frégate; 48 annuités. Chevalier du 31 
cembre 1937. 

Balastre (M.-A.-L.), capilaine de corvelte; 48 annuités. Chevalier du 
23 décembre 1938. Cité. 

Millot (M.-G.-L.), capitaine de 
5 juin 1940. Cité. 


frégate; 46 annuités. Chevalier du 


Ingénicurs mécaniciens. 
Albouy (G.-L.), ingénieur mécanicien en chef de 2e classe; 46 annui- 
tés. Chevalier du 16 juin 1938. s 
Charrière (P.-E.), ingénieur mécanicien en chef de 2 classe; 48 an- 
nuités. Chevalier du 30 juin 1937. Deux fois cité. 


Officiers des équipages de la flotte. 


Barraud (R.-T.), officier des équipages de fre classe; 56 annuités. Che- 
valier du 16 juin 193, 


Au grade de chevalier, 
Ofliciers de marine. 


Vidal (P.-L.), lieuténant de vaisseau; 27 annuités. 

Gaillard (A.-J.-E.), licutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Herrou (R.-M.), lieutenant de vaisseau; 26 annuités. Cité. Médaille de 
la Résistance. 


Ingénieurs mécaniciens. 


Cosson (M.), ingénieur mécanicien principal; 27 annuités. 
Seignez (J.-R.«4.), ingénieur mécanicien de 1re classe; 30 annuités. 


Ofliciers des équipages de la flotte. 


Poli (J.-F.), officier des équipages de 2e classe; 42 annuités. 
Maze (E.), officier des équipages de 2e classe; 41 annuités. 


Equipages de la flotte. 


Manœuvre. 
Nedelec (Jean-Marie), maîlre principal, mle 120.170.2. Médailé mil 
taire du 11 janvier 1933. 29 ans de services, 48 annuités, 


Canonnier. 
Anquetil (André), premier maître, mle 102.773.V. Médaillé mililaire 
du 7 juillet 1933. 25 ans 10 mois de services, 45 annuités. Cilé. 


Torpilleur. 
Le Elem (Yves), maîlre principal, mle 116.489.2. Médaillé militaire du 
4er juillet 1931. 31 ans 8 mois de services, 52 annuités. 


Mécanicien. 
Hemmerlin (Paul), premier maître, mle 36.680.3. Médaillé mililaré 
du 2 février 1932. 30 ans 8 mois de services, 50 annuités. Cité. 


Commis aux vivres. 
Le Goff (Jean), prem'er maître, mle 121.251.2. Médaillé militaire du 
4 juillet 1951. 30 ans de services, 43 annuités. 


+ 6 ©. 
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vécret du 6 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


par décret du Président de la République en date du 6 février 1550, 
cor les propositions du président du conseil des ministres, du 
muistre de la détense nationale, et du secrétaire d’Etat aux forces 
wances, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'hon- 
M. date du %4 janvier 1950 portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vi- 
eur ont été promus Où nommés dans l’ordre national de la Légion 
les officiers et officier-mariniers des différents corps de 


“gs Le dont les noms suivent: 
(Pour compter du 11 novembre 1949.) 
anMÉE ACTIVE 
Décoration avec traitement, 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
Au grade de commandeur, 
Officiers de marine. 

M (3.-M.-G.), capitaine de frégate; 74 annuités. Officier du 


je juillet 4941. Cité. 
Au grade d'officier. 


Officiers de marine. 


Mu R.-IL.), lieutenant de vaisseau. Chevalier du % janvier 1945. 
its depuis la nomination au grade de chevalier : 16. Trois fois 
Médaille de la Résistance, 

Behic (R.-M.-H.-F.-E.), capitaine de corvette. Chevalier du 22 avril 

1955, Annuités depuis la nomination au grade de chevalier: 15. Deux 


Kerros (P.-M.), Capitaine de corvette, Chevalier du 11 novembre 1946. 
À i£: depuis la nomination au grade de chevalier: 41. Deux fois 


Ingénieurs mécaniciens. 

P (L.), Ingénieur mécanicien en chef de 2e classe. Chevalier 
du 1% novembre 1945. Annuités depuis la nomination au grade de 
( lier: 43, Cité. Médaille de la Résistance. 

Au grade de chevalier, 
Officiers de marine, 
6 J.-A.), lieutenant de vaisseau; 21 annuités. Cité. 
' Ingénieurs mécaniciens. 
Ar id (4.-P.), ingénieur mécanicien de {re classe; 27 annuilés. 
Equipages de la flotte. 


Pilotes d’aéronautique, 


Le Prine (François), premier maître, mle 747.B.30; 18 ans 6 mois 
 strvices, 34 annuités. Deux fois cité, 17.958 heures de vol (ma- 
Drées;. Médaillé militaire du 4er janvier 1940. Pour compter du 
19 jar. vier 1949, veille de sa radiation des contrôles de l’activité. 





Radiotélégraphistes volants. 


Cilile (Pierre), maître principal, mle 3965.C.29. 20 ans 2 mois de 
ferrices, 35 annultés. Trois fois cité. 46.838 heures de vol (majorés). 
Médailé militaire du 16 juin 1938. 


Mécaniciens moteurs avions volants. 


Ralielli (Antoine), maître, mle 47.B1z.32. 17 ans 2 mols de services. 
# auruités, Deux fois cité. 22.622 heures de vol (majorées), Mé- 
ut Inilitaire du 2 novembre 1942. 


TABLEAU GENERAL 
Au grade de commandeur. 


Officiers de marine. 


Dexolcs-Mainard (R.), capitaine de vaisseau; 65 annuités. Officier du 
"a, “ier 1949, Deux fois cité. 
{ C.-F.), capitaine de vaisseau; 64 annuités. Officer du {+ jan- 
10, Trois fois cité. 
s. -A.), capitaine de vaisseau; 61 annuités. Officier du 22 juin 
Il 
{ 


d.-C.-F,), capitaine de vaisceau; 60 annuités, Officier du 
bre 4940, Trois fois cité. 





Dubucq (M.-E.-H.-R.), capitaine de vaisseau; 65 annuités. Officier du 
2 Juillet 19%. Deux fois cité. 

Hamel (A.-G.-A.), capitaine de vaisseau; 6% annuités. Qficier du 
31 décembre 1937. 

Bicnaymé (A.-M.-E.-A.), capitaine de vaisseau; 61 annuités. Officieg 
du 22 juin 1939. Deux fois cité. 


Ingénieurs des constructions et armes navales. 
Renou (A.-P.-H.), ingénieur général de 2 classe de l'artillerie navale} 
58 annuités. Oilicier du 2 juillet 1956. 
Andrade (V.), ingénieur général de 2 classe du génie maritime; 60 
annuités. Officier du 28 juin 1935. Blessé. Cité. 


Ingénieurs hydrographes. 


Dyèvre {H.), ingénieur général de {re classe; 63 annuités, Officier du 
2 juillet 1956. 
Officiers du commissariat. 
commissaire en chef de {re classe; Go annulks 
écembre 1925. 


Couchouron {C.-A.-4A.), 
tés, Officier du 23 4 


Officiers du service de santé. 


Le Roy {G.), médecin en chef du {re classe; 62 annuilés. Officier du 
der janvier 1940, Deux fois cité. 


Au grade d'officier, 
Officiers de marine. 


Dufay (B.-J.-M.), capilaine de frégate; 44 annuités. Chevalier du 13 Oce 
tobre 1940, Deux fois cité. . 

Vauterin (R.-P.), capilaine de frégate; 44 annuités, Chevalier du 
er janvier 1940. 

Tailliez (P.-M.-J.), capitaine de corvette; 44 annuilés. Chevalier du 
ler janvier 1910. Cité. 

Roumeas {R.-A.-M.-R.), capitaine de corvelte 
du 22 juin 1939. Cité, 

Beauchesne !{H.-J.-P..M.), capitaine de corvette; 44 annuiés. Cheva- 
lier du 7 novembre 19%2. Annuités depuis la nomination au grade 
de chevalier: 13. Cité, 

D'Arbois de Jubainville (M-J.-A.-E.), capitaine de frégate; #4 annui- 
tés. Chevalier du 4 juillet 1911. Deux fois cité. 

Bramaud du Boucneron F.-J.-M.), capitaine de frégate; 11 annuités, 
Chevalier du fer juillet 1941, Cité. 

Gauthier (H.-C.-X.), capitaine de corvette; 44 annuités. Chevalier du 
ter janvier 1940. Cité. 

Guérin J.-G.-M}), capitaine de frégate; #4 annuités. Chevalier du 
13 octobre 1910. Cité. 

Malroux L.-J.-P.}, capitaine de frégate; 16 annuités. Chevalier du 
23 décembre 1933 

Rieu L.-L.-J.), capitaine de corvette; 43 annuités, Chevalier du 
4er juullet 1910. Cité 

Prache M.-P.\, capitaine de fréga'e; 42 annuités. Chevalier du 1® juil. 
let 1941. Cité. 

De Pasquier de Franelieu (J.-R -M.-G.), capitaine de corvette; 42 an- 
nuités, Chevalier du {er juil'et 1941 Cité. 

Bonnin .L.-M.-C.\, capitaine de corvette; #7 annuités. Chevalier du 
16 juin 1%3 Cité. 

Rostain 1L.), capitaine de corvette; 46 annuités, Chevalier du 1er juil- 
let 1941. Cité. 

Coat {J.-M.), capitaine de frégate; 46 annuités. Chevalier du 1 juil. 
let 1911. 

Ropers .P.-C.), capitaine de corveite; 46 annuités. Chevalier du 
1er janvier 1940. Cité. 

Renault .E.-L.}), capitaine de frégate; 46 annuités, Chevalier du 22 juin 
1929. 

Manach (H.-M.), capilaine de fregate; 46 annuités. Chevaller du 
16 juin 1938. 

Cheva lier J.-M.-A.), capitaine de frégate; 45 annullés. Chevalier du 
fer juillet 1941. 

David {L.-J -C.-M.}, caritaine de corvette; 45 annuités. Chevalier du 
23 décembre 1938. 

Guillemin ,R.-M.J.), capitaine de frégate 
ler janvier 1949, Cité. 

Jodon .P.-M.), capitaine de corvelte; 4% annu 
tobre 1940. T 


: 44 annuités. Chevalier 


45 annuités. Chevalier du 


rois fois cité. 


nnénicurs mécaniciens 
1 te LE De 


Combres (R.-A.-N.), ingénieur mécanicien de {re classe: 42 annuités, 
Chevaiier du 23 novembre 1210, Cité. 
Brouillard (A.-J. G.), ingénieur mécanicien principal; 41 annuité 
Chevalier du 17 di nbre 1941. ( 
JUIL il 4 [TER it HioCaniCicn € { { 29 , > AB" 
és. Chevalier du 4 juillet 4941, Cil 
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Ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie rtavale, 


Lachassagne (J.-A.), ingénieur en chef de {re classe du génie mari- 
time; 42 annuités. Chevalier du 12 octobre 1940. 

Courau (A.-M.), ingénieur en chef de fre classe du génie maritime; 
3 annuités, Cheva jer du 12 octobre 1910. 

Germa (A.-J.-F.), ingénieur en chef de fre classe du génie maritime ; 
38 annuités, Chevalier du 1er février 1941. 


OfJiciers du commissariat. 


Cazenave (M.-A.-L.), commissaire en chef de 2° classe; 37 annu:tés. 
Chevalier du î+r juilet 4911. 

Dupont (G.-M.-J.), commissaire en chef Ge 2e classe; 36 
Chevalier du 1er février 4941. 


annuités. 


Oflicers du serdice de santé. 


médecin en chef de 2? classe; 44 oennuités. 


Chevalier du 1 janvier 19410. Cité 
Bayie (H.-L-F.-A.), médecin en chef de 2e 
Chevalier du 22 juin 1939; deux fois cité. 


Cotty (J.-M.-.), 


classe; 46 annuités. 


OfJiciers des équipages de la flotte. 


Naviner (P.-J.-L), officer des équipages principal; 53 annuités. 
Chevalier du 49 juin 1910. 

Le Fustec (L.), officier des équipages de 
Chevalier du 1er janvier 1940, 

Trimaille (P.-L.), officier des équipages de 
Chevalier du 1er juillet 1911. 

Mace (L.), officier des équipages principal; 50 annuités. 
du 16 juin 193%. 

Letcurneur (M.-M.), officier des équipages de 1re classe; 50 


Chevalier du 16 octobre 1910, Blessé, trois fois cité. 


ire classe; 60 annuités. 


ire classe; 54 annuités. 


Chevalier 


annuités. 


Ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales. 


travaux de 
1938. 


directions des 
du ?3 décembre 


des 
Chevalier 


Gautret (P.-F.) ingénieur en chef 
l'artillerie navale; 58 annuilés. 
Blessé, quatre fois cilé. 

Luard (Y.-P.), ingénieur en chef des drections des travaux des 
constructions navales: 57 ennuités, Chevalier du 19 octobre 4940. 

Fetter (E.), ingénieur des directions des travaux principal des cous- 
tructions navales: 69 annuités. Chevalier du 15 octobre 1940. 

Aure (H.), ingénieur en chef des directions des travaux des cons- 


’, 


tructons navales; 49 annuités. Chevalier du 4er janvier 4940. 


OfJiciers d'administration des constructions et armes navales. 


officier G'administration principa!; 4% annuités. 


192$. 


Foulon (A.-A.), 
Chevalier du 24 juin 


matières. 


60 


Officiers d'administration comptables des 


Castelli (F.-M.), officer d’administralion principal; annuités. 
Chevalier du ? jullet 1935. Trois fois cité. 


Administrateurs de l'inscription maritime. 


administrateur en chef de fre classe; 30 annuilés. 
1951. 


(P.-P.-G.), 
ter juilet 


Avron 
Chevalier du 


Professeurs d'hÿdrographie 


(3.-1.-M.), 44 annulés. Chevalier du 


1932. 


Vœux professeulr principal; 


3 juilel 
Au grade de chevalier. 


OfJiviers de marine 

GuiJou (J.-R.-M.-J.), l'eutenant de vaisseau; 27 
Mescan (P.), lieutenant de va sseau; 27 annuités, Cité. 
Riondel (G.-A.-M.-X.), lieulenant de vaisseau; 27 annuités. 
De Groulard (M.-C.-A.-H.), lieulenant de va.sceau; 27 annuilés., Cité. 
Guen (C.-L.-P.), feulenant de vaisseau; annuités. Cité. 
Aymes (R.-P.), lieutenant de vaïsseau; 2; annuilés. 
Neuville (J.-P.-M.), jieutenant de va sseau; 27 annuités. 
Caubet (L.), capitaine «e corvelle; 27 annuités. Cité. 
Content (P.-A.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 
Maridet (S.-L.-G.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Blessé. Cité. 
Pocard du Cosquer de Kerviller (M.-S.-M -J.-A.), lieutenant de vais- 

seau; 27 annuiiés. Cité 


Bernoud (A.-J.-A.-D.), lieutenant de 


annuilés. Cité. 


o7 
-! 


- 


o= 
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vaisseau ; annuités. Cité. 





Chevalier (H.-G.), lieutenant de vaisseau; 27 añnuités. Cité. 

Le Bot (J.-B.), lieutenant de vaisseau; 27 snnuités. 

‘Winter (J.-P.-J.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Guibert (A.-P.-M.), leutenant de vaisseau; 27 annuités. 

Larroque (F.-G.-L.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Deux fois 
cité, 

Scullier (H.-A.), lieutenant de vaisseau; 26 annuités. 

Cosse (R.-IL.-M.), lieutenant de vaisseau; 26 annuités, Cité. 

Hautefeuille (C.-3.-J.}, lieutenant de vaisseau; 26 annuités. Blessé, 
Deux fos cité. 

Fiéuéric-Moreau (P.-M.), lieutenant de vaisseau; 23 annuités. Deux 
fois cité. 

Lesty (J.-C.-J.-H.), lieutenant de vaisseau; 26 annuités. Deux fois cité, 

Orlolan (G.-F.-4.), lieutenant d2 vaisseau; 26 annuités. 

Mare (F.-J.-L.), lieutenant de vaisseau; 24 annuités. Trois fois cité, 

Pieters (IL.-E.-E.), lievtenant de vaisseau; 22 annuités. Deux foig 
cité. 


L 
Ingénieurs mécaniciens. 


Troussel'e (R.-A.-A.), ingén'eur mécanicien de {re classe; %5 annul. 
tés. Cité. 

Desroches (L.-J.), ingénieur mécanicien de 1re classe; 3% annuités. 

Deleuze (A.-A.-L.), ingéneur mécanicien principal; 25 annuités, 
Cilé. 

Guihard (P.-L.-C.), ingén'eur mécanicien de 1re classe; 26 annuités, 
Deux fois cité. 

Lacroix (M.-J.), ingénieur mécanicien de 2e classe; 31 annuités. 

Cros (A.-J.-G.), ingénieur mécan:cien de 4re chasse; 30 annuités, 
Cité. 


Ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Perrais (R.-J.-V.), principal du génie maritime; 
27 annuités, 

Rimatlei (F.-J.), ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navales 
21 annu tés. 

Madon (E.-N.-L.), ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale; 
24 annuités. 

Gourbilon (P.-P.-E.-J.), ingénieur en chef de 2e classe du génié 


maritime ;.24 annuités, 


ingén'eur 


Officiers du commissariat. 


Marechal (R.-L.-P.), commissaire principal; 27 annuités. Cité. 

Blaqu ère (A.-A.), commissaire pr.ncipal; 23 annuités. 

Trevily (J.-M.-F.-A.), commissaire principal; 27 annuilés. 
fois cilé. 

Ebren (J.-P.-J.)}, commissaire principal; 27 annuités. 


Troig 


Ofliciers du service de santé. 


Guérin (L.-M.-M.-A.-G.), médecin principal; 30 annuités. 
Dumas (G.-M.-4.), médecin principal; 29 annuités. Cité. 
Denis (P.-R.), médecin principal; 30 annuilés. 
Fougerat (J.), médecin principal: 30 annuités. 

Caer (G.-E.-L.), médecin principat; 29 annuités. Cité 


» 


Officiers des équipages de la flotte. 


Guyomarnd (L.), officier des équipages de 2e classe; 41 annuités. 
Urien (Y.), officier des équipages de 2e classe; 41 annuités. Cité, 
Jezequei (G.2Y.-M.), officier des équipages de 2e classe; 40 annuités, 
Saurel (G-J.1, officier des équipages de 1re classe; 40 annuités. 
Laumonier (R-N.1, officier des équipages de fre classe; 39 annuités, 
Palud (F.), officier des équipages de 1re classe; 39 annuilés. 
Morvan (Y.), officier des équipages de ?e classe; 38 annuiltés. 
Pouchet (J.-E }, officier des équipages de {re classe; 37 annuités. 
Isnard (A.-F.-M ), oflicier des équipages de 2 classe; 37 annuités. 
Bouguyon (P.-V.), officier des équipages de 1re classe; 3% annuités. 
Le Roux (M.-V.\, oflicier des équipages de 1re classe; 39 annuités. 
Cité. 
Margot 
Cité, 
Stainer (J.-B.-L.), officier des équipages de 1re classe; 
Roliand (J.-E.), officier des équipages de fre classe; 
Cité, 
Carfantan-Collain, dit Novarre 
ire classe; 40 annuilés 
Allain (J.-J.-M.), officier des équipages de fre classe; 39 annuités. 
Blayot (1.-L.), officier des équipages de fre classe; 39 annuilés 
Cité. 


(P.-M.), officier des équipages de 2e classe; 40 annuilés, 


40 annuités. 
40 annuités. 


(L.-A.\, oflicier des équipages de 


Ofliciers d'adininistration des directions de travaux 
des constructions et armes navales. 


(J.), officier d'administration de fre classe; 31 annuités. 
(F.), officier d'administration principal: 28 annuités. 


Luigi 
Ezanno 
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Officiers d'administration comptables des matières. 
pledran (H.), officier d'administration de re classe; 33 annuités. 
sou (A.-P.-M.), oflicier d'administration de {re clasce; 29 annuités. 
ciers d'administration (branche commissariat-santé). 
J.-F.), officier d'administration de fre*classe; 31 annuités. 
yncnieurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales 


E.-F.), ingénieur des directions de travaux principal 


Cujennt : 
des constructions navales; 38 annuités. 
Coton (Y.-L.), ingénieur des directions de travaux principal des 


structions navales; 39 annuités, 
Canu (L.-F.), ingénieur des directions de travaux de {re classe des 
ustructions navales; 44 annuités. 
Lemartrier (P.-J.), ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions navales; 37 annuités. 
Lamarsaude (J.-M.-L.),' ingénieur des directions de travaux prin- 
cinal de l'artillerie nava'e; 40 annuités. 


Cleeuer (F.-E.-D.), ingésieur des directions de travaux de 1re classe 


de constructions navales; 44 annuités. 
Selier (L.-R.), ingénieur des directions de travaux principal de 
l'arlillerie navale; 33 annuités. 


Floch (Y.-M.), ingénieur des directions de travaux principal des 
ruclions navales; 36 annuités. 

Arbus (M.-J.', ingénieur des directions de travaux de îre classe 
des constructions navales; 41 annuités. 

Blong ‘J.-F.-M), ingénieur des directions de travaux principal de 
l'artillerie navale; 39 annuités. 

A er (G.-B,), ingénieur des directions de travaux principal des 
constructions navales; 34 annuités, c 

Ingouf (G.-E.-H.), ingénieur des directions de travaux principal 
dé» lJ'arlilerie navale; 34 annuités. 

Le Drian !J.-M.), ingénieur des directions de travaux principal de 
rie navaie; 37 annuités. 

Bonneton (M.-E.-L.), ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
de l'artillerie navaie; 40 annuités, 

Ceccaldi (J.-P), ingénieur des directions de travaux de fre classe 
de l'artillerie navale: 40 annuités. 

Ganivel (S.-T.-J.-F.,), ingénieur des directions de travaux de {re classe 
des constructions navaies; 39 annuités. 

Grandmontagne (F.-Y.-V.), ingénieur des directions de travaux de 
{re isse des constructions navales; 35 annuités. 

il ingénieur des directions de travaux de {re classe 
des constructions navales; 36 annuités, 

Le Gall (M.-M.), ingénieur des directions de travaux de fre classe 
de l'arlillerie navale; 33 annuités. 

Villeiegier (P.), ingénieur des directions de travaux de fre classe 

de larliliedie navale; 93 annuités. Médaille de la résistance avec 


y ' 
JUSC AL 


Ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Lelout (L\, ingénieur des directions de travaux de tre classe; 


J1 annuilés 
Simon (F), ingénieur des directions de travaux de fre classe; 
-b annuités ” 


Ingénieurs hydrographes. 


n {R.-A.F.), ingénieur hydrogranhe principal; 23 annuités, 


Administrateurs de l'inscription maritime. 


Bogniel (GI), administrateur principal; 31 annuités. 


Ofliciers d'administration de l'inscription maritime. 


Le (J.-M), officier d'administration de fr classe; 43 annuités, 
Corps des équipages de la flotte. 

* Mécaniciens moteurs d'avions. 

evi r 


"A : « : . « P : 1: : 
| Edmond), maitre principal, mle 37.4653, médaillé militaire 
1 Jalivier 1931. 28 ans 2 mois de services, 32 annuités. 





—_ 





Armuriers d’aéronautique volants. 
Baschung (Marcel), premier maitre, mle 937.265. Médaillé mililaird 
du 26 février 1937. 23 ans 8 mois de services, 32 annuités. 12.301 
heures de vol (majorées). Cité. 


Timoniers. 
Le Sann (Joseph), maître principal, mle 121.1809. Médaillé militairé 
du 7 juillet 1933. 28 ans 5 mois de services, 45 annuités. 


Canonniers. 


Leostie (Jean), premier maitre, mle 4249272, Médaillé militaire 
# pa 


du 7 juillet 1939. 23 ans 3 mois de services, 46 annuilés. 


Armuriers 


Burel (Jean), maitre principal, mile 127.509.2. Médaillé militaire 
du 4 juillet 1931. 26 ans 1 mois de services, 39 annuilés. 


Fusiliers. 


Kolsch (Henri), maître principal, mle 52.200.1. Médaillé militaire du 
20 janvier 1956. 25 ans 2 mois de services, 29 annuilés 


Clairons. 


9 


Galliou (Pierre), maître, mle 125.261.2, Médaillé militaire du 6 juil- 
let 1935. 27 ans de services, 35 annuilés. Pour compter du 24 fé- 
1 


vrier 1949, veille de sa radiation des contrôles de l'activité. 


Electriciens. 
Guillou (Pierre), maitre principal, mle 125.6542. Médaillé militairé 
du 7 juillet 1933. 27 ans 8 mois de services, 45 annuilés 
Gouriou (Guillaume), maitre, mle 126.111.2. Médaillé mlilaire du 
23 décembre 1934. 28 ans 3 mois de services, #7 annuilés 
Bonfiis (Elie, premier maitre, mle 125.6682. Médaillé militaire du 


? 


1er juillet 1933. 26 ans 3 mois de services, 45 annuilés. 


Radiotélégraphis'es. 


Menez (Yves), premier maître, mle 126.576.2. Médaillé militaire du 
28 décembre 1931. 27 ans 2 mois de services, 41 annuilés. Cité. 


Mécaniciens. 
emier maître, mle 63.841.1. Médaillé militaire du 


ans ? mois de services, 46 annuilés 


Baulleret (Léon 
2 février 1911. 

Allanic (André), premier maître, mle 3146 26.3 Médaiilé militaire du 
31 décembre 1937. 25 ans 8 mois de services, 43 annuité., Deux 
fois cité. 

Kerloch (Joseph}, premier maître, mle 1303222, Médaillé militaire 


du ?8 décembre 19%4%. 25 ans 7 mous de services, 41 annuilés. Cité, 


pi 
oo 


Clément (Francois), preinier maître, mle 36 8893, M'daillé mililaire 
du 7 juillet 1933. 28 ans 9 mois de services, 45 annuilés. 


Chauffeurs 


Rællinger f{Jacques), maître, mle 75.180.1 Méduillé mililaire du 
2 juillet 1956. 26 ans 2 mois de services, 44 annuités. Cilé, 


Fourriers 
Garbovski (Edouard), maitre principal, mle 8840535 Médaillé mill- 
taire du 7 juillet 1933. 27 ans 5 mois de services, 37 annuilés. 
Infirmiers. 
Le'eu (Omer) maitre principa!, mie 121.611.2. Mésaillé militaire du 


der juillet 1952. 30 ans de services, 37 annuités. 


! 


Perramant ‘Jean), maître, mle 121.161 2 Médaillé mililaire du 11 jin- 
vier 1953. 28 ans 6 mois de services, 45 annuités 


Mariniers de port. 

Guennou (Jean), maître principa! de manœuvre, mle 128.355.2, 
Médaillé mililaire du 30 juin 1937. 31 ans 4 mois de services, 
31 annuilés. 

Gardiens de prison. 

Dauphin (René), maître principal, mle 327952. Médaillé militaire 

du 29 décembre 1938, 28 ans 6 mois de services, 30 annuités. 


Guetteurs sémaphoristes 


Lucas (Joseph), maître principal, mile 1135552. Médaillé militaire 
du 2 juillet 1936. 31 ans 4 mois de services, 35 annuilés. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 
Par arrètés du {er octobre 19:9, sont admis à faire valoir kurs 
droits À la cetraite les commissaires divisionnaires dont les noms 
suivent: 
MM. Urbain (Charles), Busson (Alphonse). 
0  _-_— 


Par arrèté du 3 janvier 1949, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 1er juin 1949- 

L'arrêté du 29 avril 1947 prononçant la mise à la retraite d'office 
à compter du 2 septembre 19%: ,de M. Fleury (Raymond), commis- 


saire divisionnaire, chef dn service régional de pôlice judiciaire à 


Lille, est rapporté. 

M. Fleury (Raymond), commissaire divisionnaire, chef du service 
régional de polire Judiciaire à Lille, est muté en ‘a même qualité au 
service régional de police judiciaire à Angers, à compter du 3 février 
490 (intérêt du service). 

— 6 &———— 


COMMISSAIRES 


Par arrélés du 1% octobre 1949, sont 
droits à la retraite” 
MM. Gadroy (Irénée), commissaire principal de fre c'asée. 
Philippi (Barthélémy), commissaire principal de 2e ciasse. 
Le Poulennec (Albert), commissaire principal de 2e classe, 
Dubois Maximin), commissaire de {re classe, 
Milliotte (Emile), commissaire de {re claese, 
Antoine (Albert), commissaire de 1re clasce, 
Dabonville (Emilie), commissaire de % clas£e. 
———— -@ € S— 
5 du 30 décembre 1919: 
n nouveau Congé de six mois avec traitement 
est accordé à M. Houssait (André), <commisaire de 2 
Un congé de six mois avec traitement 
à M. Bichat (Charles), commissaire de 2e classe, 
———$ @ à — — 


Par arrêtés du 10 janx 
Dans l'intérêt du service: 

M. Læ Ga'l (Pierre), commissaire principal de 2e classe, au service 
de 'a sécurité publique à Rennes. 

M. Huet (Marcel), commissaire 
sécurité publique à Blois. 

M. Martin Henri), commissaire de ?e classe, au servicé de la 
sécurité publique à Pontarlier. 

M. Mortier (Jean), commissaire de % classe, à la direction 
de ia sûreté nationale, 

M Miceli :Auguste), commissaire 
sécurité publique à Calais 

M. Guillon !François}, commissaire de 3e classe, au service de-la 
sécurité publique à Lons-'e-Saunier. 

M Berruchon (Jean), commissaire de 3e classe, an service de la 
£gécurité publique à Oyonnax. 

Pour convenances personnelles : 

M. Massip (Louls), commissaire de 2e clasée, au service de la 
sécurité pub'ique aux Sables-d'Olonne. 

M. Chapuis (Jean), commissaire de 2° classe, à la brigade régio- 
nale de police judiciaire à Nancy. 

M Derminot (Henri), commissaire de 3° classe, au servire de la 
éfcurilé pub'ique à la Madeleine. 

M. Le Gallo (Guillaume), commissaire de tre classe, est affecté 
au service de la sécurité publique à Fougères. 


ce —@ 8 &- - —— 


ier 1959, sont mutés: 


1 


Je 2e classe, au service de la 


g“nérale 


au service de la 


t mutés: 


Par arrètés du 14 janvier 1950, s 
Dans l'intérêt du service: 
M. Belec (Joseph), commissaire principai de {re classe, au eervice 
des renseignements généraux à Strasbourg. 
M. Bau-jichon (Edmond:, commissaire de 2% classe, à la police 
de l'air de Strasbourg, détaché à Mulhouse-Blo{zheim. 
M Vincent Henri), commissaire de 2e clase, au service de la 
sécurité publique à Saumur. 
M. Fisson :Charies), commissaire de 2 classe, au service de Ja 
sécurité publique à Libourne, 
M Mas Ifonce), commissaire de 2 elasse, en qualité de chef du 
service des renseignements généraux à Aurillac. 
M. Roux Mhurice), commissaire de 3% classe, au service de la 
sécurité pubiique à Caudry. 
Pour convenances personnelles : 
des renseignements généraux à 


Re -— 


re x PP 1 re 
t (Adolphe commissaire 4 1: 





mn 


Par arrêté du 13 janvier 1950, M.  ( (Gaston), COMMissaire 
principal de {re ciasse, est muté, en qualité de commissaire central 
au stryice de la sécurité publique au Mans (intérêt du service), * 


RE Re dd + HN 


Par arrêté du 23. janvier 1920, M. Heïm (Raymond), COMMissair 
de 1re classe, est muté à la direction générale de la sûreté nationale 
{intérêt du service). j 

ee @ de ——— 


Par arrèté du 17 janvier 1950: 

Il est mis fin au détachement auprès du minislre des affaires 
gères de M. Aiguier (Henri), commissaire de 3% c'asse. 

M. Aiguier (Henri), commissaire de 3° classe, est aflecté au servi 
de la sécurité publique à Condé-sur-Escaut. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-189 du 6 février 1950 modifiant le décret n° 4 
754 du 7 juin 1949 portant réorganisation du conseil supé. 
rieur de l’enseignement des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1903 portant organisation Qu 
conseil pe set où de l’enseignement des beaux-arts; 

Vu les décrets des 2 janvier 1906, 6 octobre 1907, 14 mars 
1913, 14 mai 1920, 23 février 1927 et 16 février 1936 modifiant 
la composition de ce conseil: g'ee - 

Vu le décret du 7 juin 1949 portant réorganisation du conseil 
supérieur de l'enseignement des beaux-arts; 

Vu le décret üu 3 août 1949 modifiant l’article 1% du décret 
du 7 juin 1949, 

Décrète : 

Art. 4% — L'article 1% du décret n° 49-754 du 7 juin 149 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 1, — Le conseil supérieur de l’enseignement des 
beaux-arts est ainsi composé : 

« Membres de droit: 

« Le ministre de l'éducation nationale. 

« Le directeur général des arts et des lettres. 

« Le directeur de l'architecture. 

« Le recteur de l'académie de Paris. 

« Le secrétaire perpétuel de l'académie des beaux-arts, 

« Le directeur de l'école nationale supérieure des beaux 
arts. 

« L'administrateur civil chargé de l’enseignement et de ls 
production artistiques. 

« Le chef du bureau de l’enseignement, 

« Le chef du bureau des travaux d'art. 

« Le sous-directeur de l’école nationale supérieure des beaux 
arts ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé dé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 févrie: 1950. 

GEORGES BIDAUL#. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de r'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 





Ce &. 


Décret n° 50-190 du 6 février 1950 modifiant le décret n° 49-125 
du 21 septembre 1949 portant réorganisation du conseil supé: 
rieur de l’enseignement des arts décoratifs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ms arte du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le règlement du f# octobre 1874 portant organisa 
l’école nationale supérieure des arts décoratifs; 

Vu le décret du 16 août 1929 portant création d'un 
supéricur d'enseignement à l'école nationale supérieur 
arts décoratifs; 

Vu le décret du 21 septembre 1949 portant réorgal 
du conseil supérieur de l'enseignement des arts décoratifs, 

Vu le décret du 19 novembre 1919 modifiant l’article L" 
décret du 21 septembre 1949, 
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a Février 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1591 
» Fe 7 Re 
PRE Art. 4. — Le reliquat qui apparaîtra dans les caisses après 
Décrète: cessation du versement des ristournes sera affecté par arrêté 
art, 1* L'article 14* du décret du 21 septembre 1949 est du ministre des finances et des affaires économiques, 
modifié ainsi qu il suit: Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
m'Te er, — Le conseil supérieur de l’enseignement des arts le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ee est ainsi composé : ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
GeCOFAU ES ©" 2 it: concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
« Membres de ge PR Journal officiel de la République française. 
«Le ministre de l'éducation nationale; LH hi d'éeloe (ON 
; + directeur général des arts et des lettres: Fait à Paris, le 3 février 1950. dés he 
L'administrateur civil de classe exceptionnelle chargé de Yes « HÉE 
l'enseignement et de la production artistique; Par le président du conseil des ministres: 
«Le directeur de l'école nationale des arts décoratifs; Le ministre des finances et des affaires économiques, 
1 n: > œ à . 
« Le chef du bureau de l'enseignement ; MAURICÉ-PETSCHE. 
«Le chef du bureau des travaux d'art; c de AT 
er ecrétaire général administratif de l’école nationale sups- Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
rieure des arts décoratifs ». pi PEN JULES MOCH. 
Le reste sans changement.) Le ministre de L agriculture, 
ve le l'éducati dant à + GABRIEL VALAY. 

1, 9 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de ie ie P | gi 0) APT 
AIL , ’ : on FA à Æ Secrelt ? LE ux finances (a}jaires CCOnoOnmUtqUues 
rexécuon du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel Le secrétaire d'Elal ES pre 34 [ais 1ues), 

de la République française. xs M 
- - >. p 
Fait à Paris, le 6 février 1950. pe -chtuil 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: Décret n° 50-167 modifiant le decret n° 48-1572 du 9 octobre 1948 
de le l'éducatit ti l portant atiribution aux personnels Ce l'Etat d'une prime spéciale 
Le ministre de Caucalion nalionaLe, uniforme mensuelle de transport. 
YVON DELBOS. RAS 
= 6 +- sé Fr L- " nn. 10: nds dé ‘ 
Rectificatif au Journal cfficiel du 7 février 1950: page 4511, 


Décret du 6 février 1950 approuvant des délibérations du conseil de 

l'université d’Aix-Marseiile portant création à Saint-Denis-de-la- 
Réunion d'un institut d’études juridiques, politiques et écono- 
miques de cette université. 





Par décret en date du 6 février 1950, sont approuvées les déli- 
hérations en date des 22 octobre et 10 décembre 1919 du conseil 
de l’université d'Aix-Marseille portant création à Saint-Denis-de-la- 
Réunion, d'un institut d'études juridiques, politiques et écono- 
miques rattaché à l'université d’Aix-Marseille. 


+0+- 





Décret du 6 février 1950 portant transformation de collèges 
en lycée unique. 


Par décret en date du-6 février 1950, le collège classique et 
moderne de garçons et le collège moderne de jeunes filles de 
Melun sont transformés en un lycée national unique. 


Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-188 du 3 février 1950 portant suppression 
des caisses de péréquation de la Martinique et de la Guadeloupe, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
Tieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
iistre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances 
res économiques), 

_ tie décret n° 48-1688 du 30 octobre 1948 maintenant provi- 
surement les caisses de péréquation de la Martinique et de 


à Guade loupe, 


Décrète : 


17, — Les caisses de péréquation de la Martinique et de 
‘ucloupe créées par les décrets n° 46-548 du 15 février 1946 
i-019 du 27 mars 1946 et maintenues provisoirement par 


e dé rot o y el . 1! . 
gaie n° 18-1688 du 30 octobre 1948 sont supprimées suivant 
0 ouItés prévues aux articles 2, 3 et 4 du présent décret. 
Ant © 
TL 2 — Les taxes sur les rhums et les bananes dont le 


Montant à été fixé par l’article 3 du décret n° 48-1845 du 

cembre oi cesseront d’être perçues à compter du 15 dé- 

- . 1949, pour ïies expéditions sur la métropole, et du 
mbre 1949, pour ies expéditions sur l'étranger. 

eh 3. — Les ristournes prévués par les articles fe et 2 du 

rot Æ, décembre 1948 cesseront d'être versées aux impor- 

“es UCS application du présent décret. 


! décem] 





4re colonne, à l’ariicie 2, paragraphe €, au lieu de: « €) 610 F pour 
les personnels mililaires bénéficiant du transport gratuit sur les 
lignes de la Société nalionale des chemins de fer français », lire : 
« €) 640 F pour les personnels militaires bénéficiant du tarif spécial 
militaire sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer 
français ». 

(Le reste Sans changement.) 


+ 6e <&- 





Réglementation de l'emploi “es machines à timbrer 
pour la perception des droits nerçus par l'enregistrement. 


4 


Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Vu les articles 38, 39 et 40 de la loi de finances du 16 avril 19%; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 avril 1932 modifié par les arrêtés 
des 24 juillel 1933, 6 novembre 1934 et 48 octobre 1935 régiementant 
l'emploi des machines à timbrer pour la perception des droits 
recauvrés par l'administration de l'enregistrement, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté interministériel du 6 novem- 
bre 193% est abrogé et remplacé par la disposition suivante 

« L'article 4 de l'arrêté interministériel du 9 avril 1932 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . e . . 12 . . . . . . . o . L] 

« 109 Les machines affectées au timbrage des documents visés 
sous les nos 3 et 4 de l'article 2 (quiltances et effets de commerce) 
sont construites de manière à ne permettre que !'apposilion d’en- 
preintes d’une valeur de 999,90 F au maximum. A cet effet, l’em- 
preinte comportera quatre chiffres et les 11 premiers chiffres 

ancs) devront, dans vus les cas, êlre de dimensio )Ius ‘an 
(francs) devront, d t | : je d n 1s grande 
que le dernier !‘décimes) dont ils seront, #n outre, automatique- 
ment séparés par un signe ou par la leltre F » 

Art. 2, — Le directeur général de: impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui era publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 4 février 1950. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par délégathn: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
EUGÈNE THOMAS, 





Délai de production de la déclaration des résultats des exercices 
clos en 1949 pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés. 


Le ministre des finances 
taire d'Elat aux finance 

Sur le rapport du directeur sénérai des impôts, 

Vu Particle 106, paragraphe ler, denxième et troisième alinéas, 
du décret no 48-1986 du 9 «écembre 19% portant réforme fiscale; 

Vu l’article 11 du décret no 4J-135 du 4 ootobre 1949 relatif au 
recouvrement de l'impôt sur les sociétés, 


atläires économiques et le secré- 
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Arrêtent : 

Art. {#7 — En ce qui concerne les exercices clos en 1949, la 
déclaration prévue à l’article #06 !{$ 1er, deuxième et troisième 
alinéas) du décret no 45-1935 du 9 dérembre 1918 devra être faite 
avant le {+7 avril H{K0, quelle que soit la date à saquelle ont été 
arrêtés lesdits exercices, 

Art, 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera rublié ‘au Journal oflicrel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 février 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JRAN LE VERT, 
Le secrétaire d'Etat rux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par autorisation: 
Le directeur Au cabinet, 
ROBERT "LOT, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 février 1959 portant promotion dans l’ordre national 
de la Legion d'honneur, 


Par décret en date du 3 février 4950 rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2; janvier 19% 
portant que la promotion ci-après n'a rien de contraire aux lois, 
cécrets et règlements en vigueur, a été promu dans l'ordre natio- 
nal de ia Légion d'honneur: 

Au grade de commandeur. 

M. Margot-Noblemäire (René-Jules-Joseph}, administrateur direc- 
teur général «de la Compagnie internationale des wagons-lils et des 
grands express européens. Officier du 6 mars 19%. 


+ @ + 





Décret du 3 février 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honnur. 


ret en date du 2 février 1930, rendu sur le rapport du pré- 

ju conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 

des trensports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de lordre 

national de la Légion d'honneur en date du 2i janvier 4950 portant 

que les pramotions et nominations ci-après n’ont rien de contraire 

aux lois, décrels et règlements en vigueur, ont élé promus ou nom- 
més dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de comtinandeur. 
MM 
Panterne (Rent), entrepreneur de transports publics de marchandises 
à Tours. Officier du 17 mai 1934. 
Porchez (Armand), directeur général adjoint de la Société nationale 
des shemins de ‘er français. Officier du 31 octobre 1958. 


Au grade d'oflicrer. 
MM | 

Bancel (Henri-Loui entrepreneur de travaux publics, maire de 
in l l 11 , pr I , 
Magnac-La val evalier du 3 août 1928. 

Peau (François-Albert-Alexis-Marie), ingénieur en chef des ponts et 
chauswes, directeur adjoint de l'office national de la navigation. 
Chevalier du fer janvier 1929. 

Bourrié {Charles-Auguste-Jean), ingénieur en chef de 1re classe, chef 
de la division centrale de l'administration du personnel au service 
central du personnel de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français. Chevalier du © novembre 1937. 

Brimont (Pierre-Ernest-Marie), inspecteur régional de la Société 
générale des transports départementaux à Clermont-Ferrand. Che- 
valier du 16 décembre 19517. 

Buovolo (Marcel-Antoine-Gaétan), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Carcassonne. Chevalier da 11 janvier 1929. 

Clavel (Framçois-Marie), ingénieur général à la régie autonome des 
transports parisiens. Chevalier du 13 juillet 1919. 

Daval (Raymond-Victor-Alfred), ingénieur en chef, chef de la divi- 
sion du tmmatériel au service du matériel et de la traction de la 
région Sud-Ouest de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, à Paris. Chevalier du 16 juin 1920. 

Clément), ingénieur en chef des ponts et 

cyalier du 13 janvier 1956. 


Fontana (Err 
chaussées 





Lory (Georges), président du Groupement des constructe 
liques de l'Ouest à Nantes. Uhevalier du 5 novembre 128 ne. 


Marlin ‘Emile), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
Chevalier du 25 juillet 1932. °ces À Ti 

De Montard (PierreMarie-Léopold), ingénieur en 
Chevalier du 17 décembre 1933. 


Pieplu (Auguste-Charles), président directeur général de la soi 
coopérative d'affrétement et d'approvisionnement Les Baeit 
réunis. Chevalier du 8 février 1938. leg 

Rabut (Charles-Paul-Emile), inspecteur général des pont 
sées. Chevalier du 3 seplembre 19% POR'S et cha 

Souiard (René-Henri), ingénieur en chef, chef du service de ex 
tation de la région Ouest de la Société nationale des Chemins de 
fer français. Chevalier du 23 novembre 1937. ke 

Victo r (Gaëtan-Jules), gérant d'une entreprise de travaux ou 
Chevalier du 18 août 1918 Pub, 


Vignon (Maurice-Ferdinand-Julien-Adolphe), représentant du tours 
français en Grande-Bretagne. Chevalier du 23 février 1927. ” 


Chef Séographe, 


Au grade de chevalier. 

__ MM. = 

Alibert (Jacques-Emile), trésorier adjoint du syndicat général de 
restaurateurs à Paris; 28 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires 

Allitume (R:né), ingénieur en chef à la direction du rés°au fem 
de la Régie autonome des transports parisiens; 45 ans de services 
civils et militaires. | 

Astruc (Marcel-Emile-Louis), directeur de la Société de gérance de 
wagons de grande capacité à Paris; 38 ans 6 mois de pratigy 
professionnelle et de services militaires. 


Aubriot (Jacques-Raymond), ingénieur des ponts et chaussées à 
Bordeaux, chef d'exploitation du port autonome ; 22 ans 2 mois & 
services civils et militaires. 

Barthelemy (Jean-Anguste-Pierre), secrétaire général de l'unim 
régionale des transports routiers de la région de Lyon; % ay 
de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Bertrand (Jean-François-Pierre), président de la Société des Thermes 
d’Aix-en-Provence, 25 ans 6 mois de pratique professionnelle 4 
services militaires 

Bertrand (Paul-Marice}, président du syndicat des transporteurs rt 
tiers de la Vienne ; 45 ans de pratique professionnelle et de service 
militaires. 

Bloch (Berthold), directeur de la communauté de navigalion fr 
çaise rhénane à Strasbourg; 28 ans 6 mois de pratique pro 
sionnelle et de services militaires. 


Cazenave (Etienne), administrateur de la Société des hôtels 
50 ans de pralique professionnelle et de services militaires. 

Chavanne Jean), vice-président général de la fédéralien nationdh 
de l’inausirie hôtelière; 30 ans 9 mois de pratique professionnel 
et de services mililaires. 


Sumit® 
inis} 


Darcy (Henri-Louis), contremaître d'une entreprise de transporf, 
“ ans de pralique professionnelle. 

Dauchy (Pierre), ingénieur en chef, chef de la division du malérd 
au service du matériel! et de la traction de la région du Nord @ 
la Société nationale des chemins de fer français à Paris-la Chapelk, 
23 ans s mois @e services civils et militaires. 

Daurces {Carmilie-Adolphe), président du syndicat des entr 
de manulention maritime du port d'Alger; 43 ans de pra 
professionnelle et de services militaires. 

Dechaume (François-Eugène), administrateur de sociétés: 38 48 
» mois de pra‘ique professionnelle et de services militaires. 

Dies (Jean), ingénieur des ponts et chaussées à Bayonne; 4 4 
de services civils et militaires. 

Dumas (Alexandre-Eugène-Louis-Alphonse), ingénieur des travail 
publics de l'Etat à Grenoble; 43 ans 7 mois de services civils & 
militaires. 

Eisenmann (Charles Jacques), ingénieur en chef des pont 
chaussées à Paris (service central de reconstitution des voies à 
communication); 29 ans 8 mois de services civils et militaires 


Fonlupt (Pierre-Henri), ingénieur en chef, chef de la divisi n 4 
études au service de la voie et des bâtiments de la région Sud-B8 
de la Société nationale des chemins de fer français à Pas 
25 ans de services civils et militaires. 

Franchi (Toussaint), ingénieur des ponts et chaussées à Alger, 
58 ans 4 mois de services civils et militaires. 


Gaillard {Mauricc), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 


retraite (du 1er janvier 1946); 42 ans 8 mois de services CIN? 
militaires. 

Gayrard (Marius-Casimir-G-rmain), directeur général de 
gnie des omnibus et tramways de Lyon; 35 ans 6 mois de 
professionnelle et services militaires. 

Grasset (Ernest-Paul), président de la chambre syndical 
dustrie hôtelière d'Ille-et-Vilaine; 30 ans 6 mois de prat] 
fessionnelle et services militaires. 
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René-Lucien), secrétaire général du syndicat d'initiative 


TT" Charente; 47 ans de pratique proféssionnelle et services 


Guibert (R ver-Georges-Pierre), ingénieur en chef au service com- 
merciai de la Société nationale des chemins de fer français, chef 
à l division centrale de la coordination, directeur général de la 
cociété de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires à 
Paris; 28 ans 8 MOIS de services civils et militaires. 

t (Paul), chef mécanicien au servi*e du mmatériel et de la 
{riction de la région de l'Est de la Société nationale des chemins 
ter français à Paris; 37 ans 6 mois de services civils et mili- 


jeancard (Marie Joseph-Henri), administrateur directeur général des 
“hemins de fer du Morbihan; 34 ans de pratique professionnelle 


chemin 3 
et services militaires. 
Joly (Re stéphane-Jean), ingénieur ordinaire géographe à Paris; 
) ans ? mois de services civils et militaires. 
sus 00s Félix), chef de gare principal au service de l’exploi- 
“'ouon de la région du Sud-Est de la Soriété nationale des che- 
mins le fer français à Badan-triage; 46 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

Lacoste lauis-Alphonse), trésorier administrateur de l'Enfance bate- 
ljère : ! de pratique professionnelle et services militaires. 
Laroubine Henri), ingénieur des travaux publics de l'Etat à Candé 
retraité du ter février 1948, maintenu en fonctions) ; 43 ans 3 mois 

dé I ivils et militaires. 

Laubard (Paul-François-Léopold), président de l'union régionale des 
tr ls routiers de la Seine; 28 ans de pratique professionnelle 
e s rnilitaires 


Lavaysse (Jean), délégué général de la fédération nationale des 
es ouvrières de production du bâtiment, travaux publics 
t mat ix de construction; 27 ans de pratique professionnelle 


t 

et services militaires 

Mme Li né» VeyssSiere (Françoise), administrateur civil de 
jr l'administration centrale du ministère des travaux 
nuhiies, des transports et du tourisme; 20 ans 4 mois de services. 
Limoges (H maire de Néris-les-Bains; 38 ans 11 mois de pra- 
tique professionnetle et services militaires. 


Manceaux (André-Marie-Afexandre), maire du Tremblay (services 
irisme) ; 50 ans ue pratique professionnelle et services 


Mar e\, chef de seetion principal au service de la voie el 
des e de la région de la Méditerranée de la Société nalio- 
naie des chemins de fer français, à Nîmes ; 25 ans de services civils 


Maur: « ingénieur principal chef de l'arrondissement de la 

e iiments de la région de l'Est de la Société nationale 

s s de fer français, à Straebourg; 28 ans 5 mois de ser- 
vice et militaires. 

Milot (Albert), directeur du réseau départemental des autobus du 

Gar 6 mois de pratique professionnelle et services mili- 


M ] , entrepreneur de travaux publies à Nanterre; 54 ans 
tique professionnele et services militaires. 


More (Théophile-Marie-Joseph-François), ingénieur constructeur à 
Paris; 2 ans de pratique professionnelle et services militaires. 
M lean-Georges), ingénieur en chef à la division de l’entre- 


‘x, au éervice de la voie et des bâtiments de la 
de | st de la Société naliana'e des chemins de fer fran- 
Quis, à Paris: 32 ans 2 mois de services civils et militaires. 


Peli-Pinel (Paul), négociant à Nke (services rendus au tourisme); 
4 dns de pratique professionnele et services militaires. 


Roux (Paul-Victor), surveillant principal à la région Ouest de la 


ïlionale des chemins de fer français, à Nantes; 40 ans 
J1 e services civils et mj'itaires. 


sal fl , inspecteur des transports à Angers; 30 ans 9 mois 
Ç u € 

its chef de service au port autonome du Havre; 31 ans 

professionnelle et services militaires. 

T lerre), ingénieur des travaux publics de l'Etat, à Marseille; 
à mois de services civils et militaires. 

Ta 

, ifinur), entrepreneur de travaux publics à Flers-en-Escre 
t ‘Or if ans de pratique professionnelle et services mili- 

Vavasse L 


i Hippolyte), ingénieur des ponts et chaussées au Mans; 

‘ülle LU Inois de services civis et mililaires. 

que ‘\-Louis), ingénieur en chef, chef de la division du ser- 

: Tal ai service du matériel et de la traction de la région 
18 Ia Siciél£& nationale des chemins de fer français, à 

ins 3 mois de services civils et militaires. 

HS, Izénieur en chef des ponts et chaussées, à Mende; 


rvices civis et mililaires. 


Mois de se 


4 © $— — 





Décret du 3 février 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre exceptionnel. 





Par décret en date du 3 février 1950 rendu en conseil des ministres 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourieme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
28 juillet 1919 portant que les nominations ci-après n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Charton (Pierre-Joseph-Emmanuel}, administrateur <ivil de ?e classe 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme; 
18 ans 7 mois de services civi's et mililaires. Titres exceplionnels. 

Gauthier (Lucien), garde-signaux au service de l'exploitation et de 
la région du Sud-Est de la Société nationae des chemins de fer 
français, à Uchizy (Saône-et-Loire) ; 15 ans 6 mois de services civils 
et militaires, Titres exceptionnels. 

0 <e—- 








Décret du 3 février 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel. 


Par décret en date du 3 février 1940, rendu en conseil des minis- 
tres, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, vu 


la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 24 janvier 1950 portant que les nominations ci-après 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 


ont été nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade de chetalier. 
MM. . 

Allory (Fernand-Jean), chef de noste à la société des anciens établis- 
sements Ducos (travaux publics); 22 ans 6 mois de pralique 
professionnelle et de services militaires. Titres exceplionnels. 

Couadou {CharlesMarius), entrepreneur de travaux publics à Toulon}; 
23 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services mfitaires. 
Titres exceptionnels. 

mines 7 ———nrnrnnens” 





Décret n° 49-1473 relatif à la coordination et à l'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers. 


Rectificatif au Journal officiel des 1% et 15 novembre 1949: 
page 11110, {re colonne, 2e alinéa, 3e ligne, au lieu de: « tonnage 
utile du véhicule de location », lire: « tonnage utile de véhicules 
de location »; 6e alinéa, 1% ligne, suparimer la virgule après le 
mot représentatives, 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel du 28 janvier 1950, un crédit de 227.16 F 
a été ouvert au budget du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, au titre de l'exercice 1919, chapitre 503: « Aviation 
légère et sportive. Matériel et frais de fonclionnement 

Ce crédit représente le montant de redevances dues par les parti- 
culiers et les personnes morales bénéficiant du concours des moni- 
teurs de l'aviation légère et sportive. 


mm 


Par arrêté interministériel en date du 20 janvier 1950, il a été 
ouvert, au titre de fonds de concours, au budget du secrétariat géné- 
rai à l'aviation civile et commerciale, pour l'exercice 1949, un crédit 
de 2.674.720 F applicable aux chapitres ci-après: 

Chap. 307. — Météorologie nationale. — Matériel et 
frais de fonctionnement. — Article 1er, Frais de fonc- 


LL CPR EN ONE 100.000 F, 
Chap. 321. — Réparations et entretien des matériels 

aéronautiques. — Article 4e. Groupement aérien du 

nt her ns etes An ue sus una eu a s eu « 2.574.729 


4 
c gs mi 
2.674.720 PF, 





+0. 


Annulation de la concession d'outillage public au port Saint-Antoine, 
à Lyon, accordée à la chambre de Commerce de cette ville. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourismé 
et le sous-secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'arrêté du 5 février 1934 du ministre, secrétaire d'Etat à ]la 
production industrielle et aux communications, concédant à 14 
chambre de commerce de Lyon, un outillige public au port Saint- 
Antoine, sur la Saône, à Lyon: ; 

Vu ja jai du 17 mai 1941, rrodifiée par l'article 104 de la li du 
26 septembre 1%8 concernant les oulillages. dans les ports marta 
times, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
public maritime et fluvial; 
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Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(service des domaines) en date du 9 août 1949; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en date 
du 12 juin 1947 demandant ls retrait anticipé de la concession; 
Considérant que, depuis plusieurs années, toute activité sur ce 
ort à cessé; 
? Sur les propositions du directeur des ports maritimes et des ‘voies 
navigables au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du directeur du commerce intéricur au ministère de 
l'industrie et du commerce, 


rrêtent: 

Art. {er La concession d'outillage public au port Saint-Antoine, 
sur la Saône, à Lyon, accordée à ja chambre de commerce de Lyon, 
est annulée à la date du présent arrêté. 

Art. 2. — L'outillage qui devait, en fin de concession, revenir 
à l'Etat ayant été vendu et remplacé par au matériel acquis par 
la chambre de commerce avec le produit ce cetle vente, ce maté- 
riel, cons!ilué par une benne automatique, un moteur Berliet, un 
poste de soudure électrique, une Malterie de condensateur, est pro- 
priété de l'Etat; il sera laissé à la disposition de la chambre de 
commerce pour l'exploitation du port Rambaud dont elle est con- 
cessionnaire. 

Art. 3. — Le directeur des ports maritimes et des voies navigables 
au ministère des trawaux publics, des transports et du tourisme, 
et le directeur du commerce intérieur au ministère de l’industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Ge 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, 3 février 1%. 

Le ministre les travaux publics, 

et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le ‘recteur du cabinet, 
GEORGES  BRIAND, 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie ct au commerce, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MICHEL  ELLIA. 


des transports 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret du 7 février 19% portant acceptation de la démission 


et nomi pur des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du ?S juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique Mn. ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrêle: 
Article unique. — Est nommé directeur du cabinet du ministre de 
d'industrie et du commerce, M. Robert Wirth, inspecteur des finances, 
ancien élève de l'école polytechnique. 


Fait à Paris, le 8 février 19%. 
JRAN-MARIE LOUVEL, 





Délégations de signature. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrété leur signature, 

Arrête : 

art. ter, — Iklégation permanente est donnée à M. Wirth (Robert), 
directeur du cabinet, à l’eflet de signer, au nom du ministre, tous 
actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets, intéressant le 
dépar! emegt de l'industrie ‘et du commerce. 

t 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 

République française. 

Fait À Paris, le 8 février 1950. 

JRAN-MARIE LOUVEL, 


— 0 ®—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
bar arrêlé leur signature, 


Arrête : 

Art. fer. — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Boutfandeau (René), directeur de l'administration générale, pour 
signer, au nom du ministre, les ordonnances de payement, virement 
et délégation, y compris la délivrance des titres exécutoires ainsi 





— 
que tous les actes individuels ou réglementaires, à l'exception de 
décrets concernant les services relevant de Son autorité " des 
Délégation permanente lui est également donnée pour approyy, 
au nom du ministre, les marchés de travaux ou de fournitu: res airs 
que les conventions de toute nature. : 
Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
République française, "4 
Fait à Paris, le 8 février 1950. 
JEAN-MARIE LOU VEL, 


_@ © &- 





Coordination et contrôle de l'application des mesures 
pour la production, le transport et la répartition de l'énercie, 


Le ministre de l’industrie et du commere 


Décide : 

Article unique. — M. Gabriel Taïx, ingénieur-conseil, est charg 
jusqu'à nouvel ordre, sous l’aulorité directe du ministre de !indis 
trie et du commerce, de coordonner et de contrôler l'application ds 
différentes mesures arrêlées en ce qui concerne Ja productiun, & 
transport, la distribution et la répartition de l'énergie. 

La décision du 8 novembre 19:9 est abrogée. 


Fait à Paris, le 8 février 1950. 
JEAN-MARIE LOUVEL 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ciroulaire Tr. 3/50 concernant l'application de l'arrêté interm'nistér 4 
du 7 février 1950 relatif à l’attridoution d’une prime aux salariés 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1950: 
Page 1562, fre colonne, 1re, 2% et 3e ligne, au lieu de: « 
Tr. du 7 février 1950 concernant l'application de l'arrêté 
tériel Cu 7 février 19%0 relstif à l'attribution d'une prime » 
« Circulaire TR 3/3 du 7 février 195% concernant l'appl 
l'arrêté interministérie! du 7 février 1950 relatif à l’attribut 
pur aux salariés »; % alinéa, 2% et 3e ligne, au lieu de: 
l’attribution d'une p'ime unique et exceptionnelle », lire: « re 
à l'attribution d’une prime aux salariés »; 2e colonne, ! 
tions d'attribution, 4e ligne, au lieu de: « Je précise, 
que les entreprises », lire: « Je précise que les entre 
de ligne, b, au lieu ®: « ob reçu en janvier 195% un sa 
inférieur à 14.000 F »., lire: « Avoir reçu en janvier 1950 ur 
brut inférieur ou ég ral à 11. 000 F »; 39e ligne, au lieu de: 
tion prévue par la réglementati on” pour ls travailleurs », 
réduction prévue par ia réglementation soit pour les tra 
48e et 4® ligne, au lieu de: « ni, comme le précise l'err 
rime spéciale uniforme mensuelle de-transport », lire: « ni, con 
e précise l'arrêté, les primes ou gratifications excepti onnelles 
les salariés auraient béni éficié au cours du mois de janvier 
exemple les gralifications de fin d'année) et la prime spé 
forme mensuelle de transport ». 
Page 1563, HI. — Modalités de versement de la prime, 
au leu de: « sera effeclué en un, deux ou trois vers! 
premier règlement... », lire: « pourra être effeciué en un 
trois verséments; l'unique ou le premier règlement... »; 
7e ligne, au lieu de: « aux employeurs d'effectuer un 
unique et, pour ceux qui recourront à l'échelonnement, 
avant le 20 février », lire: « aux employeurs qui recourront 
lonnement d'opérer avant le 20 février »: 3e alinéa, avant 
et dernière ligne, au lieu de: « pour lés primes au moins 2 égales À 
1.500 F », lire: « pour les primes au moins égales à 2.000 F ». 
cms 1 





MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 1-7 février 1950 portant nomination dans l'ordre n°" 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 1° février 1950, pris sur la proposiliun dl 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, après avis d 4 nsel 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 23 janvier 1 
ee que Ja nomination dont il s’agit est faite en confor mité d4 

décrets et règiements en vigueur, a été nommé dans lo 
per de la Légion d'honneur: 


] 
1 


Au grade de chevalier. 


M. Meynard (Joseph), 
graphes et téléphones à Périgueux ; 


Militaires. 
6-0 +- 


directeur départemental des postes, 1 


45 annuilés de services CINE 
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A de ne 


+ MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


dl! 
| ET DE L'URBANISME 
de à TS re 
cret du 6 février 1950 portant application aux communes de Barry- 
* Dc sjstemacde, Labastide-Saint-Pierre, Montech et Villemade des dispo- 
ge l’article 1 (avant-dernier alinéa) de la loi n° 48-1360 
Qu» septembre 1948 portant mouification et codification de la 


jégistation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
reje occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
L » nt des allocations de logement, modifiée. 
1» nrésident du conseil des ministres, 
te rapoort du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


char:4 Vi la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1938 portant modification et 
indus. œodifcauon de la légisia‘ion reialive aux rapports des bailieurs et 
on des peataires où occupants de locaux d’habilation ou à usage profession- 
in, là nel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 


son article 4er; - : à “ 
\y les propositions du conseil municipal de Labastide-Saint-Pierre 
on date du 16 janvier 199. 

| 


y a proposition du conseil municipal de Viliemade en date des 
es 4 jen r et %5 septembre 1949; 
_— Vu Les propositions du conseil municipal de Barry-d'Islemade en 
__— d j ; janvier et {°r septembre 1949; 

Vu les ositions du conseil municipal de Montech en date 


des 13 mars et 2 octobre 1949; 
Vu l'avis conforme du conseil général du Tarn-et-Garonne en date 














és 13 M ] , 
Ik te : 
vistér à rt 4e Les dispositions de la loi n° 48-1260 du 1° septembre 
arits due, à! es aux Communes visées à l’article 1er de ce texte, 
cussent d'être en vigieur en ce qui concerne les communes de 
Borry-d ls'emade, Labastide-Saint-Pierre, Montech et Villemade (Tarn- 
et-0 wronné 
reulaise art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
ninié ehargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
». lin officier de la République française. 
lion dt Fait à Paris. le 6 février 1950. 
n à une GEORGES BIDAULT, 
_ Par le président du conseil des ministres: 
. Cond Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
fl EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
ë in — — > ——@—@—@û—_—_—_—_——_—_————— 
"à 


D | MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





rn1u6 " " . 
es duil Approbation de l'élection de correspondants nationaux et étrangers 
50 (pe L dans diverses sections de l’académie d’agriculture de France. 
Par à du 27 janvier 1950, sont approuvées les élections comme 


corres] nationaux et étrangers à l’académie d'agriculture de 
Brance, des personnes suivantes: 














A a) Correspondants nationaux. 
sut Se ltures spéciales: M. Robert-Jean de Vogue. 
© 1'éche oecl yivicuiture’ M. Charles Roussignho!l 
pare 6 deconomie slatistique et législation agricole: M. René 
Soales À Corcler M. Henri Noilhan. 
sait sect 4} : 








StUON d'histoire naturelle agricole: M. Alfred Balachowsky, 
Lirro il, 


b) Correspondants étrangers. 
inde culture: M. le docteur Johan Magnus Rasmusson 





























de 





























) * cultures spéciales: M. Giovani Delmasso (Italie), M. le 
Darlington (Angleterre). À 
me ire naturelle agricole : M. Jean Chesquiere (Belgique), 
ilaw (Anglelerre,, 
F- 4 ——"$> @ 
non) a 





Apnlication de la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 modifiée par la loi 


4 a du 12 janvier 1950 relative au Cumul des exploitations 
ricoles 




















l’agricuiture, 
r alinéa de l'article 45 bis de l’ordonnance du 17 octo- 
ive au stalut des baux ruraux, modifiée notamment 
: 46-682 du 13 avril 1916 et par les icis no 49-787 du 15 juin 
4-13 du 12 janvier 1950 relatives au cumul des exploita- 





























des 931 juillet et 18 août 1949 validant les décisions 
IOnS consullatives des baux ruraux, favorables à 
de la koi no 49-787 du 15 juin 1949 relative au cumnl 


ne nmrisnine 
» mia LL 









































———"_— 


Arrête: 
Art. 4er, — Les départements du Gard, d'Ille-et-Vilaine, de la Marne 
e* de Vaucluse sont ajoutés à ceux figurant dans les arrêtés des 
“4 juullet et 18 août 1949 par lesquels ont été validées les décisions 
des ccumissions consultatives des baux ruraux, favorables à laprli- 
cation de la bi n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au cumul des 
exploitations agricoles. 
Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exéculion du présent arrûté, 
Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 
Pour le ministre et par délégaliont 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ELRHARD, 
ES CEE ++ — DEEE 





Conditions de recrutement, parmi les agents en fonctions aw 
ter janvier 1949 au haut Commissariat au ravitaillement, de sténo- 
dactylographes temporaires au ministère de l’agriculture, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1950: page 93, artl- 
cle fer, er paragraphe, dernière ligne, au lieu de: « vingt-cinq sténo- 
éactylégraphes temporaires », lire: « vingt-trois sténodactylographes 
temporaires ». 


. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-191 du G février 1950 portant abrogation du décret 
du 31 octobre 1926 relatif à l'exécution des travaux d'intérêt 
général en Afrique occidentale française par des travailleurs 
prélevés sur la deuxième portion du contingent autochtone. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement 
général de l’Afrique occidentale française, modifié et complété 
par les décrets des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925: 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur l'organisation générale de 
l’armée ; * 

Vu le décret du 29 mars 1933 relatif au recrutement des mili- 
taires indigènes en Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française et à Madagascar, modifié par les décrets des 
24 juillet 1938 et 18 janvier 1939; 

Vu le décret du 31 octobre 1926 relatif à l’exécution des tra- 
vaux d'intérêt généra! en Afrique accidentale française par des 
travailleurs prélevés sur la deuxième portion du contingent 
autochtone, 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art. 4% — Fe décret du 31 octobre 1926 relatif à l’exécution 
des travaux d'intérêt général en Afrique occidentale française 
par des travaüleurs prélevés sur la deuxième portion du contin- 
gent autocntone est abrogé pour compter du f® janvier 190. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciet 
de la Repubiique française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 6 février 1950. 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de ta France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





Décret n° 50-192 du 6 février 1950 portant règiement d’adminis- 
tration publique modifiant le décret du 17 février 1930 insti. 
tuant un registre du commerce au Cameroun. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 


garde ues sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 18 mars 1919 tendant à la création du registre 
du commerce et notamment son article 23 aux termes duquel 
« des règlements d'administration publique fixeront 
tions dans lesqueiles la présente loi sera applicable 


et dans les colonies »; 


les condi- 
CE Algérie 





Vu le décret du 17 février 1930 instituant au Cameroun nn 
registre du commerce, modifié par le décret du 12 février 1938 ; 
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Vu, les décrets n° 46-2822 du 27 novembre 1946 et n° 47-2099 
du 22 octobre 1947 portant réorganisation judiciaire au Came- 
roun ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dre crete “ 


Art. 1°, — Les articles 1* et 2 du décret du 17 février 1930, 
modifiés par le décret du 12 février 1938, sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 1%, — Au Cameroun, il sera tenu un registre du com- 
merce aux greffes de chaque tribunal de première instance et 
de chaque justice de paix à compétence étendue pour chacun 
des ressorts respectifs de ces juridictions. 

« Art. 2, — Le greffier du tribunal ou de la justice de paix à 
compétence étendue est chargé de tenir ce registre sous la 
surveillance du président du tribunal ou du juge de paix à 
compétence étendue, Le président du tribunal peut désigner ua 
juge à cet eflet, » 


Art. 2. — Les commerçants, administrateurs gérants de socié- 
tés et directeurs de succursales ou agences devront, dans un 
délai d’un an à compter de la date de la publication du présent 
décret, requérir dans les conditions fixées par le décret du 
17 février f930, leur inscription au registre du commerce tenu 
au greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence 
étendue dans le ressort duquel sont situés leurs établissements 
principaux, succursales ou agences. 


Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubilque francaise, au Journal 
officiel du'Cameroun et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 6 février 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNFAU, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
a ———— 4 0 D————————— 


- 


Décret du 6 février 1950 approuvant une délibération de l'assemblée 
représentative des établ.ssements français dans l'Inde en matière 
fiscale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret cu 235 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative des établissements français dans l'Inde; 

Vu ja délibération de l'assemblée représentative des établ'ssements 
français dans l'Inde du 12 octobre 1919 modifiant les règles d'assiette 
du droit de licence sur les diamants et fixant le tarif, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assiette, 
la délibération susvisée de l'assemblée représentative des établisse- 
ments franças dans l’Inde du 12 octobre 1949 modifiant les règles 
d'assiette du droit de licence sur jes diamants et fixant le tarif, à 
l'exception des mots « à compter du 4er janvier 1950 ». 


Art. ? Le ministre de la France é’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel des établissements fran- 
çais dans l'Inde et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
—— + © &— 


Décret du 6 février 1950 approuvant trois délibérations 
du conseil général de la Côte d'ivoire en matière fiscale. 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française, 

Vu les délibérations du conseil général de la Côte d'Ivoire: 

40 Délibération n° 22-49 du 4 novembre 19:9 supprimant la percep- 
tion de la redevance pour la délivrance de la carle de dioula; 





20 Délibération n° 32 bis du 4 novembre 1949 modif 
sur les armes à feu; 


3 Délibération n° 33 du 4 novembre 1919 modifiant Ja t 
les véhicules automobiles et instituant une taxe sur le 
cyclettes, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont approuvées, en ce qui concerne les règles d'assiette 
les délibérations susvisées du conseil général de la Côte d'Ivoire: 

4° Délibération n° 32-44 du 4 novembre 1949 supprimant la percep. 
tion de la redevance pour la délivrance de la carte de dioula: 

20 Délibération n° 32 bis du 4 novembre 1949 modifiant la taxe 
sur les armes à feu; 

3° Délibération n° 33 du 4 novembre 1949 modifiant la taxe sy 
les véhicules automobiles et instituant une flaxe sur les mot 
cyclettes. : 


—— 


axe Sur 
S moto. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé d 
l'exécution du pe décret qui sera publié au Journal officiel te 
la République française, au Journal officiel de la Côte d'Ivoire # 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-me 

Fait à Paris, le 6 février 1950, : 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil àes ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





Décret du 6 février 1950 approuvant la délibération n° 4 
du 9 novembre 1949 du conseil général du Dahomey relative au 
redevances minières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1946, portant création d’assembléeg 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 
u la délibération n° 49-15 du 9 novembre 1919 du conseil génér 
du Dahomey relative aux redevances minières; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette, 
la délibération susvisée du conseil général du Dahomey, du 9 mo 
om ou relative aux redevances minières, à l'exception ds 
article 19. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera  - - au Journal officiel de 
la République, française, au Journal officiel Èdu Dahomey « 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 6 février 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


— ++. 





Décret du 6 février 1950 approuvant les délibérations nor 18 et 194 
du 10 novembre 1949 du conseil général du Dahomey relatives À 
l'impôt personnel. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, : 

Vu le décret du 2%5 octobre 1946, portant création d'assemb# 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

lu la délibération n° 49-148 du 40 novembre 1949 du conseil génénl 
du Dahomey modifiant les règles d’assielte de l'impôt personnel; 

Vu la délibération n° 49-19 du 10 novembre 1949 du conseil géné" 
du Dahomey fixant les taux de l’impôt personnel pour l'année 1%; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont approuvées en ce qui concerne les règles d'assiellé 
les délibérations susvisées du conseil général du Dahomey: 

Délibération n° 49-18 du 10 novembre 1949 modifiant les rigM 
d'assiette de l'impôt personnel; f 

Délibération n° 49-19 du 10 novembre 1949 fixant les taux de l'inM 
personnel pour l’année 1950. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé # 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journa officiel 4 
la République française, au Journal officiel du Pahomey 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outremn# 

Fait à Paris, le 6 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


+ 0 2- 
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— 
ret du 6 février 1950 approuvant la délibération no 49-20 du 

DE ovembre 194 du conseil général du Dahomey, modifiant la 
contribution des patentes et des licences. 





Le président du conseil des ministres, 


gur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 4946 portant création d'assemblées 
geprésentalives territoriales en Afrique occidehtale française ; 

Vy la délibération n° 49-20 du 10 novembre 1949 du conseil géné- 

y du Dahomey modifiant la contribution des patentes et des 


Acences : 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrèle : 
art, tr — Est approuvée, en ce qui Concerne les règles d’assiette, 
“délibération susvisée n° 49-20 du 10 novembre 1949 du conseil 
po du Dahomey modifiant la contribution des patentes et des 
cences. 


art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
rxécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
ublique françeise, au Journal officiel du Dahomey et 
Bulletin olliciel du ministère de la France d’outre-mer. 


] | 
de la Rèf 
fnséré au 
Fait à Paris, le 6 février 1950. 
GEORGES FIDAULT. 
Par je président du conseil des ministres : 
Le ministre de da France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


—— … ++ 








Décret du 6 février 1950 approuvant cinq délibérations du conseil 
général du Sénégai en matière fiscale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
teprésentatives territoriales en Afrique occidentale française; 
Vu les délibérations du conseil général du Sénégal: 

4e Iklibéralion du 28 octobre 1949 moliffant les règles d’assiette 
8e la contribution mobilière ; 

2 Délibération du 28 octobre 1949 moiflant les règles d’assiette 
et le tarif de la contribution foncière sur les propriétés non bâties; 
3 Délibétralion du 2% octobre 1949 modifiant les règles d'’assiette 
et les tarifs de la surtaxe sur les terrains non bâtis ou insuffisam- 
ment bâtis: 

4 Délibération du 15 novembre 1919 modifiant les règles d’as- 
hette et les tarifs de la contribution des patentes; 

5 Délibération du 8 novembre 1949 modifiant les règles d’as- 
Hietle de la taxe locale sur le chiffre d’affaires; 


Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 


Art J*. — Sont approuvées, en ce qui concerne les règles 
d'assiette, les délibérations susvisées du conseil général du 
Fénégal : | 

I Délibération du 28 octobre 199 modifiant les règles d'assiette 
& là contribution mobilière ; 

* IXlibération du 28 octobre 1919 moiifiant les règles d’assiette 
elle tarif de la contribution foncière sur les propriétés non bâties; 
% Délibération du 28 octobre 1949 moifiant les règles d’assiette 
et les {arifs de la surtaxe sur les terrains non bâtis ou insufi- 
semment bâtis; 
sd Délibération du 15 novembre 1949 modifiant les règles d’as- 
tite el les tarifs de la contribution des patentes; 

5% Délibération du 8 novembre 1949 modifiant les règles d’as- 


Le Ag ‘à taxe locale sur le chiffre d’affaires, à l'exception de 
nat 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
OECUUon du présent décret qui sera publié au Journal officiel 


s : République française, au Journal officiel du Sénégal et inséré 
Ullelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fart à Paris, le 6 février 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
be ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 











Décret du 6 février 1950, approuvant la délibération n° 48 du 
2 novembre 1949 du conseil général du Soudan français, relative 
aux redevances minières, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

u la délibération no 48 du 2 novembre 1919 du conseil général 
du Soudan français, relative aux redevances minières; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette 
et le mode de perception, la délibération susvisée no 48 du 2 novem- 
bre 1949 du conseil général du Soudan, relative aux redevances 
minières, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Soudan français, 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 6 février 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par je président äu conseil des ministres . 
Le ministre de da France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


_@ © © 





Décret du 6 février 1950, approuvant la délibération n° 7-49 du 
29 septembre 1949 du conseil représentatif du Gabon, portant 
création de la taxe d'apprentissage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française; 

u la délibération n° 7-49 du 29 septembre 1919 du eonsell 
représentatif du Gabon, nortant création de la taxe d’apprentis- 


sage ; 
Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. der. — Est approuvée Ja délibération susvisée no 7-49 du 
29 septembre 1949 du conseil représentatif du Gabon, portant 
création de la taxe d’aprentlissage. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Gabon et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par ie président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNFAU. 
— 4-0 +- 








Décret du 6 février 1950, portant non approbation de la délibération 
du 3 novembre 1949 du conseil général du Niger, créant une 
taxe sur les dioulas et caravaniers étrangers et annulant Île 
délibération du 3 novembre 1949 fixant les tarifs de ces taxes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

u la délibération du 3 novembre 1919 du conseil général du 
Niger, portant création d'une taxe sur les dioulas et caravaniers 
étrangers ; 

Vu la délibération du 3 novembre 1949 du conseil général du 
Niger, fixant le tarif de la taxe sur les dioulas et caravaniers 
étrangers ; L 

Le conseil d’Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — N'est pas approuvée la délibération susvisée de 
3 novembre 1949 du conseil général du Niger, portant création 
d'une taxe sur les Cloulas et Caravaniers étransers 

Art. 2, — Est annulée la délibération du,2 novembre 1949 du 
conseil général du Niger, fixant les tarifs de fa laxe sur les diculas 
el caravaniers éWrangers. 
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Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera oublié au Journal ofjiciel F bo - 
x di L 3. u I ph ge À: bis e Carat À nue Décret du 6 février 1950 portant acceptation ce ta mission 
RS Per débaguie Aux <a ire Mae. ré 1 d'un élève administrateur des colonies. 
au Bulletin officiel Gu minisitère de Ja France d'outre-mer. ass 
Fait à Paris, le G lévrier 1950, LÉ * Par décret en date du 6 février 1950, est accept il ptèr dn 
GEORGES LIDAULT, 1er janvier 1949, la démission de son emploi ofivrle par M. Prebr 
Par le pr Le 1 conseil des ministres : rt at anne strat eur & à gr sis 
ninictre de le Frances d' 2 . Prebot remboursera au frésor public ses frais d éludes à l'écol 
Le minis | (PURE CORRE, nationale de la Franre d'outre-mer et les allocations scolaires qu 
JEAN LETOURNEAU, a perçues pendant son séjour dans cet élabiissement, Fe de 
- 60<+- ——— tou ATH A ns 
Décret du 6 février 1950 abroseant les décrets du 16 juin 1892 et du Décret du 8 février 1950 portant annulation d'une déisération dy 
31 janvier 1928 relatits à la taxe sur les chiens dans les établisse- conseil genéral du N'ger, en date du 14 novembre 1233, tendant 
ments français d'Océanie. à doter chaque représentant du territoire d'une vcu:e achetée 
sur les fonds du budget local, 
Le président du conseil des m tres, 
. Li ‘ Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, S pas ort d : Û d la F Pre e d’outr 
BAR ve . se 4 : räppor u ministre « ce d'ouire-rner, 
Vu les décrets du 16 juin 1892 et du 31 janvier 1228 relatifs à la 026 ge Base RP em né + he @ EUR 
saxo our leu cens darts los Dieu De 4 Fee Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le rég incier des 
: ju : ; me sa rs i se» em nis Irc Ge È le céanie ; colonies ; 
Vu le décret du 25 octobre 146 poriant création d'une assemblée Vu l'artic le 106 de la loi du 27 décembre 1927: 
représentative territoriale dans les établissements français de Vu le décret du 25 octobre 1946 porlant création d'assemblées 
l'Océanie, dE 0 7 territoriales en Afrique occidentale française; 
fu la délibération, en dale du 1 novembre 1919, du consei, géné. 
Décrète : ral du Niger, tendant à «oler chaque représentant du re ré aux 
assemblées métropolitaines, d'une voiture de tourisme, sur les tonds 
Art. 197, — Les décrets susvisés du 16 juin 18% et du 31 janvier 1928 du budget local; 
relatifs À la taxe sur les chiens dans ies établissements français de Le conseil d'Etat entendu, 
l'Oréar ie sont abrogé à E 
Décrète : 
EL 2. , s d'assiet LC le P { )Lion S rifs à sn ÿ r LVIb ones trame: 
ie pres _. reg jue ons LE b re per me gr ils … taxe Art. fer, — Est annulée la délibération susvisée du conseil géné. 
Ar gris s perçue au 4% au Duage re Es ALES POI » ESC ral du Niger, en date du 14 novembre 1949, tendant à doler chique | 
lée repwsenlalive suivant la procéüure fiscale en vigueur. représentant du territoire aux assemblées métropolitaines, d’une 
. 3 ni me ié . oi » lourisr S >s fonds udge cal. 
Art. 3. — Dans les communes, les règl?s d'assiette et de perception voiture de iourisne, sur les fonds qu budget loc 
de la taxe sur les chiens perçue au profit des budgets municipaux Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
sont les mêmes que ct Île s iixécs par l'assemb'ée représentative pour l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la taxe sur les chiens perçue au profit du budget local. la République française et au Journal officiel du Niger et inséré au 
; É ; æ ; Bulletin officiel & ‘ranc ‘outre-mer, 6 
Les taux sont fixés par les conseils municipaux: ils ne peuvent e Pic ei de n France @ Panini: ’ 
être inférieurs au tarif maximum fixé par l'assemblée, ni supérieurs Fait à Paris, le 8 février 1950. + 
uù quadruple de ce tarif maximum. GEORGES BIDAULT ù 
2e s , 'ar résident du € >] s ininistres: 
Art 4 — Le ministre de !a France d'outre-mer est chargé de l’exé- Par le présidenl du conseil des ininistres: ( 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Le ministre de la France d'outre-mer, û 
République française, an Journal officiel des établissements français JEAN LETOURKNEAU. = 
de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France F 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 6 février 1950. | 
GRORGES BIDAULT, j s é 
par Le président du conselt des mises INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, _ ù ; SEE Ra x cs À He (A 
Le 
2 — —2489$- - —— —— — 
+ a 
ASSEMBLEE NATIONALE e 
d 
Décret du 6 février 1950 portant désignation du secrétaire general ANNÉE 1950 e 
de ia Côte d'ivoire. ; 
Par décret en dale du G février 1950, M. Monjauze Jacques Einile- Ordre du jour du jeudi 16 février 1950, C 
Julesw-Marie-Joseph), administra'cur de re classe des colonies. est Press t 
nommé secrétaire général de la Côte d'Ivoire, pour compter de Ja il 
date du présent décret A neuf heures trente, — {re SÉANCS PUBLIQUE 
——— #4 6 &- Re SE dar to 
14. — Discussion d'urgen *e de la proposition de loi de M. Lamine- L 
Guèye et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions 
3 Si d'atiribution des soldes et indernnités des fonctionnaires civils et 
Décret du 6 février 1950 admettant un administrateur des colonies à militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les condi- 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de tions de recrutement, de mise en < ongé ou à la retraite de ces 
services. mêmes fonctionnaires, (Nos 8935-9106, — M, Larmine-Guève, Tap- 
_— porteur.) 
Le A : ,, . . … à 
Par décret en date du G février 1950, M. Clerc (Joseph-Marie), admi- 2. — Discussion d'urgence du projet de loi relatif aux élecl'ons des de 
nistrateur de tre classe des colonies, es ne 4 dis à faire valoir ses droits organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales. (N° 908, le 
n ensio de retraite pou anci s ser s, "vé 1 said à 
du 7 févr gr 50 dé cs jall dt 6: Ne PP 3. — Discussion des propositions de résolution: {o de M. Maurice 
PL Frédet et plusieurs de ses age gues tendant à inviter le Gouvernt- : 
LES ESRI ve 2 0, ON DCDNREMNSE Se -cuRE dors Dr dé ment à reporter au début de l’année scolaire 1950-1951 l'application i 
de l'arrêté du 16 avril 1919 obligeant les étudiants des écoles pré pre 
ratoires de médecine de 4° et 5 année, à accomplir leurs slages pro 
su à ; dans les écoies de plein exercice ou facultés: 2e de MM. Fauvel, 
s a Û à i : : ‘ . vs # 0 H rie 
Décret du 6 février 1950 rapportant l'arrêté n° 467 du 10 juin 1944 Siefridt et Emile-Louis Lambert tendant à Inviter le Gouvernement d 
en ce qui concerne un afminisirateur des colonies. à limiter l’application du décret du 15 avril 1919 relatif aux études 
és médicales aux éludiants qui commencent actuellement leurs é:udés, 9; 
À de # Dusseaulx tendant à inviter le Gouvernement à admetvo que 
; 7 4 ‘école e médecine de en à st s à nloin exer- 
Par décret €@r1 dGütft u © février {rm est rapporté, en ce qui ic Ù o a À l d sw uen dans la ï € des é 0les de Ù A A fran 
’ SO DE cie + ect par 4 pol cice; 4° de M. Dusseauix tendant à inviter le Gouvernement à : | 
concerne M. Vial (Ma ice-Jean-Eugè 16), aû ninistrateur de 3% classe pendre pour l'année scolaire 1049-1050 l'appli ication de l'arrêté dl con 
des colonies, l'arré 6 n° 467 du 10 juin 1%4, pris à Alger, frappant ce 16 | 19201 blie “4 42 4 0! 1e narataires tect 
fonctionnaire de la peine du retard à l'avancement pendant une pi aisant obligation aux étudiants des écoles préparatoir Çais 
— y 6e EP papes Cats da orced dci»: AL a de médecine de 4° et de 5 année d'accomplir dans jes écoles 4 her 
période ceux ans. lein exercice leur stage obligatoire, (Nes 6685-8759 800,891 0161, — just 


— - —<—$5s -- Le —— M. Kir, rapoorteur.) ; indu 
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9) F vrier 





EEE 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


vomination, par suite de vacance, d’un membre de com- 





1. 
misSi 
9, — Fixation de la date de discussion des interpellations : 

1o De M. Lisette, sur les menées R, P. F. en Afrique équatoriale 
es De et, notamment, sur les incidents su*venus récemment à 
ep Fort-Archambault et dans la région de Bangui; 

9 Ne M. Licette, sur les mesures que le Gouvernement compte 
orendre pour mettre fin à la détention arbitraire des dirigeants du 
nel ocratique de la Côte d'Ivoire (section de la Côte d'ivoire 
Fe complement démocratique africain), incarcérés depuis déjà 
dit mois, et pour faire cesser les brutalités et les brimades dont 
sont ac ement l’objet les détinus politiques; 

3 De M. Bayrou, sur les incidents survenus en Afrique équatoriale 
éoxirl l'occasion du voyage de certains conseillers de l’Union 
{ral il, voyageant aux frais de la République, ne s’en sont 
as moine livrés, en liaison avec les représentants locaux du R. D. A., à 
ak sonde pernicieuse qui a eu pour effet de troubler l'ordre 
pui 

i nolacce, sur les m°'sures que le Gouvernement compte 
. mettre fin à la détention arbitraire, à la prison de 
; \, des dirigeants et des militants du parti démocratique 
de la d'Ivoire, incarcérés préventivement depuis onze mois, à 
ja : ( iients du 6 février 1949 à Abidjan; 

» De M, Félix Tchicaya: a) sur les tentatives illégales et inconsti- 
tutionnelles de mise en arrestation du député de la Côte d'Ivoire, 
Félix et-Boigny, président du rassemblement démocratique 
af sur Ja politique de répression et de provocation actuelle- 
ment m en Côte d'Ivoire; c) sur les graves conséquences que 
les récel incidents peuvent avoir pour la paix sociale de ce terri- 
ioir 
Ge De M. Arlhaud, sur les très graves conséquences que peut 
entrainer la politique de provo:ation poursuivie en Côte d'Ivoire et 
qui vient de se manifester par le coup de force tenté en violation 
de la loi et de la Constitution contre le président du rassemblement 
démo jue africain Félix Houphouet-Boigny, député de la Côte 


d'Ivoire: sur l'arrestation et la détention de mille cinq cents militants 
du rassemblement démocratique africain dans ce territoire et, de 
façon générale, sur la crise engendrée dans les territoires d’outre- 
mer par la polilique d'oppression et de répression qu'y développe le 


Gouvernement ; 


1 De M. Citerne, sur les événements de la Côte d'Ivoire, la répres- 
sion colonialiste à Madagascar et la politique anticonstitutionnelle 
du Gouvernement dans les territoires d'outre-mer; 


8 De M. d’Astier de la Vigerie, sur la survivance des pratiques 
colonjalistes et racistes condamnées par la Constitution, et les abus 
iminels commis par l'administration dans les territoires d’outre- 
mer, notamment à l’occasion des incidents qui viennent d’avoir lieu 
en Cûle d'Ivoir’, ainsi que sur la décision du Gouvernement d’inter- 
ire toute réunion pubiique du rassembiement démocratique africain 
ei de traquer les membres de ce parti démocratique dont sept repré- 
sentants ont été librement élus à l’Assemblée nationale par les 
populations intéressées ; 


_39 D> M, Waldeck Rochet, sur la scandaleuse violation de la 
Gnsiulion et des libertés démocratiques que le conseil des minis- 
tres n'a pas hésité à <ornmettre en prenant une décision par laquelle 
I préteni interdire toute réunion du rassemblement démocratique 
afrain en Afrique noire et sur le cynisme avec lequel il tente ainsi de 
GOUTTIr les <rimes commis à Dimbokro par les colonialistes et les 
répression aux ordres de l’administration, qui ont ouvert 
des manifestants, faisant douze morts et soixante blessés ; 
10° De M. Félix Tchicaya, sur les incidents criminels de Dimbokro, 
OÙ des colonialistes armés et les forces de répression ont ouvert le 
Jeu Sur une foule paisible, faisant treize morts et plus de cent bles- 
m4 Sur la décision du Gouvernement destinée à couvrir ses 
goponsabilités et celles de son administration, par laquelle, en vio- 
nd jois et d> la Constitution, il prétend interdire au rassem- 
"Ent démocratique africain la tenue de ses réunions. 


 — Suite de la discussion des interpellations : 


28 M Legendre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
produi! pour accorder effectivement « la garantie de prix pour les 
rielle D. de 5 de base » promise dans sa déclaration ministé- 
de :.,7 M. le président du conseil, en particulier aux planteurs 
POHCTAaves sucrières, victimes de la sécheresse; 
99 . 
que 2e 2. W aldeck Rochet: a) sur les conséquences désastreuses 
aNCAIS À la ires acceptées par les représentants du Gouvernement 
contingentes réunion de l'O. E. C. E. et tendant à la suppression du 
kctiois que nent des importations et à la destruction de notre pro- 
Abe. D me je sont susceptibles d’avoir pour l’agrieulture fran- 
ment’ sur VS a politique économique du Gouvernement, notam- 
juste équilih mesures que celui-ci compte prendre pour rélablir un 
industete re entre les prix agricoles à la production et les prix 
-44$ par une baisse substantielle de ces derniers; 





3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de cer- 
taines denrées agricoles, notamment Je blé, à des prix égaux à 
ceux fixés pour l’année 1918 alors que les prix des différents produits 
industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 

&o De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles M. Pflim- 
lin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa démission par 
fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysannerie; b) l'inter- 
prétation qu’il convient de donner à son remplacement par M. Valay, 
notamment quant à l'abandon par le Gouvernement de la politique 
du prix garanti de la betterave dans le cadre des textes réglemen- 
taires, réaffirmée par l'unanimité de l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 10 novembre dernier; 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient d’être 
fixé le prix de la betterave; 

6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix agri- 
coles, les conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour promouvoir l'équipement de l’agri 
culture dans le but d’ahaisser les prix de revient et d'affronter la 
concurrence internationale ; 

70 De M. René Charpentier, sur la politique économique du Gou- 
vernemcent. 

8o De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernement et 
spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles; 

9o De M. Albert Riga!, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de bellerave industrielle. 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 8 février 1950. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Augarde, Bardoux (Jacques 
Bastid, Bétolaud, Edouard Bonnefou:, Bouhey (Jean), Mme Made. 
leine Braun, MM. Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred 
Garonne), Gouin (Félix), Jouye (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), 
Le Bail, Pourtalet, Rosenblatt, Scherer (Marc), Mme Vaillant-Cou- 
turier, M. Viard. 


Suppléant. — M. Chambeiron (de M. Pierre Cot). 





‘Commission chargée d'enquêter sur les faits relatès dans la déclaration 
du président du conseil du 17 janvier 1950. 





Séance du mercredi 8 février 19H. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Castellani, Chamant, Dela. 
houtre, Depreux (Edouard), Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Larnine- 
Guèye, Michelet, Monteil (André) (Finistère). 





Convocations de commissions. 





La commission du suffrage universel, du règlement et des pét}t 
tions se réunira le vendredi 10 février 1950, à dix heur( local 
de la commission n° 249): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Senghor et plusieurs de ses collègues tendant 
à décider l’envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d’une commission parle- 
mentaire qui aura pour but de faire une enquête sur les graves 
incidents survenus, depuis un an, dans ce territoire. 


2 ——— 


£ 


La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés dans 
la déclaration du président du conseil du 17 janvier 150 se réunira 
le jeudi 9 février 1950, à seize heures (local de la commission 
no 255): 


I. — Suite de l'audition de M. Ramadier, ancien président dy 
conseil. 

JL. — Décisions à prendre en ce qui concerne des propositions 
d'ouverture d'information. 





Réunion de commission du jeudi 9 février 1950. 





Commission chargée d'enquêèter sur les faits relatés dans la déclae 
ralion du président du conseil du 17 janvier 1950, à seize heures, 


mm ———— æ + = un En, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1%% 





Ordre du jour du mardi 14 février 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales: 

L — M. Léo Iamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels son!, en verlu des dernières décisions des hauts com- 
missaires alliés en Allemagne: 1° Je prix du charbon de la Ruhr, 
qualité Iuvyenne, livré sur le carreau de la mine à l'usage de la 
consommation intérieure allemande, 2° quel est le prix du même 
Charbon, livré à la consommation française: 30 quelle est l’exact 


modificauon de l’un et l’autre de ces prix, résultat des derniers 
accords; iv queile est la factufation des frais de transport, et son 
mode d'établissement; 5° si toutes dispositions nécessaires ont été 
Frise: pour que les frais de transport soient <aiculés de la même 
manière, i0n que le <hartbon est à destination de la France ou 
de l'Allemagne, et, dans !a négative, queiles sont les différences 


qui subsistent et leur incidence; 6° au cas où il apparaîtrait qu’une 
discrimination continue d'être pratiquée à l'égard de l'industrie 
française pour l'achat du charbon aliemand, queiles mesures le 
Gouvernement français entend prendre, ou quelles négociations il 
compie entreprendre pour mettre fin à cet état de choses. (No 104.) 

Il. M. Marlial Brousse demande à M. le ministre des finances 
et des lires économiques à queile dale ont éié envoyées aux 
directions départementales des contributions directes les instruc- 
tions relatives à l'application de l’article 3 de la loi du 31 juiliet 1949 
modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation ag , le décrel du 9 décembre 19% portant réforme fiscale; 
s’il est exavt qu'il résulte de ces instructions que les pertes d’ani- 
Inaux n laus l’expoilation ne peuvent être déduites du bénéfice 
impo:able: et, dans l’affirmative, S'H estime que cette interpréta- 
tion des lexics législatifs est bien conforme à l'esprit et même à 
la lettre de la Hi du 31 juillet 1919. {Ne 106.) 


I, — M. flenri Mauroi! demande à M. le ministre des finances 
et des allaires économiques dans quelles conditions a été conclu 
l'accord commercial franco-allemand actuellement en discussion et 
qui doit être signé incessamment,; et attire son attention sur les 


] £ 
graves répercussions de ces accords, en particulier pour l’industrie 
des fabricants de brides et coussins à sabots. (No 407.) 


À Nomination de trois membres du comité constitutionnel en 
application de l’article 91 de la Constitution. 

3. — Discussion de la proposition de joi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à étendre l'application des majorations de servips 
prévues jar la loi du %6 mars 1997 aux médecins et pharmaciens 
de service adrnis dans l’armée active en vertu des articles 3 et 
de la loi du 4 janvier 1919. (Nos 853, année 1949, et 61, année 1950. 
— M. Bernard Lafay, rapporteur.) 


4. — Di-cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la création d'un étab'issement administratif perma- 
nent à l'Te Amnsterdam. (os 858 année 1949, et 74, année 1950. — 
M. Romani, rapporteur; et ne , année 1930. — Avis de la com- 
mission d finances. — M. Saller, rapporteur.) 

5. — Juscussion Ju projet de lot, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, rendant apolicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
les dispos tions du décret du 230 octobre 1933 réformant le régime 
de l'interdiction de séjour. {Nos 859, année 1949, et 72, année 1950. 
— M. Henri Lafleur, rapporteur.) 

6. — Di<cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tengant à rendre applicables à l'Afrique équatoriale française, 


aux établissements francais de l'Océanie et aux établissements fran- 
çais dans l'Inde les dispositions du déeret-loi du 30 octobre 1935 
réformant le régime de l'interdiction de séjour. (Nos 860, année 1949, 
et 73, année 1950, — M. Henri Lafleur, rapporteur.) 

7. — Dis-ussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à la suppression de la cour de justice de l’Indochine. 
(Nos Si, année 1919 et 58, année 1950. — M. Razac, rapporteur, 
e! no année 1950, — Avis de la commission de la justice et de 
législafon civile, criminelle et commerciale. — M. Carcassonne, 
rapporie Hi 

8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Landry, 
Charles Brone, Jacques Gadoin et des membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines et de la gauche démocratique 
et apparentés concernant l’aide à apporter, en matière de “RE < 
aux économiquement faibles, {Nos 833 et 900, année 1949. — M. Var- 
lot, rapporteur; et n° , année 1959 — Avis de la commission 
du la jushüi‘e et de iégislation civile, criminelle et commerciale. — 
M de Felice, rapperleur.) 

9. — Hiscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au financement de la construction de logements à 
Strasbourg, (Ne 47, année 1930. — M. Chochoy, rapporteur; et n° , 
année 1950 — Avis de la commission des finances. — M. Sclafer, rap- 
porteur Niscusson immédiate ordonnée.) 


Les billete portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

1e étage. — Depuis M. Mostefal El-Hadi, jusques et y compris 
M. Georges Pernot. 

Tribunes. — Depuis M. Peschaud, jusques et y compris M. Sclaier, 








— ., 
Election d'un sénateur. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commissi 
recensement du département du Bas-Rhin en date du © tévriere 
que M. Alfred Wehrung a élé élu, à cette date, Sénateur de 139 
Rhin, en remplacement de M. Albert Ehm, démissionnaire + P# 


M. Alfred Wehrung est appelé à faire partie du 4 bureau, 


appartenait son prédécesseur. auquel 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 8 février 1950. 


Présents. — MM. Bechir Sow, ÆClaireaux, Mme Crémieur 
MM. Depreux (René), Dia (Mamadou), Diop (Ousmane Socé), Drurini! 
Réville, Grassard, Lafleur (Henri), Lassalle-Séré, Razac, Rom 
Rucart (Marc), Serrure * 


Excusés. — M. Cozzano, Mmes Eboué, Vialle Jane). 


Suppléants. — MM. Aubé (de M. Lagarrosse), Poisson (de M. Vaw 
thier), Kalenzaga (de M. Sigué Nouhoum). 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 14 février to, 
à dix heures (local de la commission) : 

Projet de loi portant réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar (A. N. n°s 4345, 5159, 7061; ©. R. n° 862, année 1949), 
Rapporteur pour avis: M. Saller. — Audition, sur ce projet, des 
ministres intéressés 

Projet de loi relatif à la création d’un établissement adminik 
tratif permanent à l'ile Amsterdam (A. N. nos 7818, 8545; C. R. n° 88, 
année 1949), — Rapporteur pour avis: M. Saller. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 9 février 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Schmitt 4 
Schock et des membres du groupe du mouvement républicain popt 
laire tendant à demander au Gouvernement de prendre touts 
mesures uliles pour rétablir l'ordre public à la suite des récen 
événements de Bouafle et Bouake. (No 23, année 1950.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport de la cornmiss 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuiles conté 
un membre de l’Assemblée de l’Union française. (Nes 8 et 21, annéÿ 
4950. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Borrey et des membres di 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le Wouver 
nement à reconnaître « d'utilité publique » le « Tata » sénégalif 
de Chasselay. (Nos 335, année 191$ et 28, année 1950. — M. Deimis, 
rapporteur.) 


4. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de lo 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant ù 
régime électoral, la composition et la compétence d'une assemb# 
représentativa territoriale à la Nouvelle-Calédonie; b) de ia à ‘and 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemiblée naliondie, it 
la proposition de loi présentée par M. Colardeau, les membres & 
groupe d'union républicaine et résistante pour l'Union française 4 
les membres du groupe communiste, conseillers de la Répubiiqis 
tendant à fixer le régime électoral, la composiÿon, le fonctionneme ; 
et la compétence du conseil général de la Nouvelle-Calédonie À 
dépendances; c) de la proposition de résolution de M. Gaignard * 
des membres du groupe M.R.P., conseillers de l'Union français 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer le régime él 
la composition, le fonctionnement et la compétence de lasse? 
représentalive territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépend 4 
dénommée conseil général; d) de la proposition de résoluin 
M. le lieutenant-colonel Bichon et des membres du groupe umo: 
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PRE 
iste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
Lis: le jeudi 9 février 1950. 


pronosition de résolution de M. Polycarpe tendant à inviter 

nblée nationale à transmettre pour avis à l’Assemblée 

Union française la proposition de ioi (n° 8781) sur la 

; ion du territoire de F’Inini en Guyane française (ren- 
\ la commission de politique générale), 


Rapport supplémentaire, par M. Paul Simon, au nom de 
ssion d'instruction, sur deux demandes en autori- 
poursuites contre un membre de l’Assemblée de 

française. 

Ke 22 position de M. Schmitt tendant à demander au Gouver- 

PC, de prendre toutes mesures utiles pour rétablir l'ordre 

la suite des récents événements de Bouafle et Bouake 
à la commission de politique générale). 


rt, par Mile Le Ber, au nom de la commission des 








Ne eos sociales, Sur da proposition de résolution (n° 20?, 
19:91 de Mlle Le Ber, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
iliser une politique de l'habitation aux Antilles 

TT Le tirage de ce document a été limité aux besoins 

de Mmes et MM. les conseillers de l'Union française et des services 
de | ‘te de l’Union française. 

Commission des affaires sociales. 
Séance du mercredi 8 février 1950. 

Présents. — MM. Bégarra, Bidet, Borrey, Paui Catrice, Chassiot, 
Gervain, Mlle Le Ber, Mme Malraux. 

Ercu Mme Bertrand, MM. Boileau, Boumendiel, Mme Caffot, 
M Coulibaly, Donnat, F<tèhe, Griaule, Ibrahim, Lapart, 
Périer, T Mme M. Verger, M. Voca. 

Suppléants, — MM, Bégarra (de M. Chekkal Daha), Bidet (de 
M. Camprasse,, Borrey fde M. Zinsou), Paul Catrice (de M. La 


Cravière), Chassiot {de M. Carroué) 
Mile Le Ber (de M. Corval). 
Assistait en outre à la séance. — M. le lieutenant-colonel Bichon. 


Gervain (ce M. Boukheloua), 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 8 février 1950. 


Présents. — MM. Alduy, Bilavarn Khoun, Delmas, Georget, Jacob- 
son, Longuet, Kiond Georges), Ssyiveslre. 

Ercuse M. Ahmed Kotoko, Mlle Allemandi, MM. Aubert, Cam- 
Wasse, Curabel, Diarra Tiemoko, Egretaud, Gaudart, Gueye Momar 
: m, Junillon, Lombardo, Plagne, Schmitt, Schock, Sérot, Tétau, 

Supyléa — MM. Riond (de M. Cianfarani), Delmas (de M. Lhuil- 
lier}, J on {de M. R. Moreux}), Longuet (de M. Charlier), Syl- 
Vestre (de M. Touré). , 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 8 février 1950. 


trésents — MM. Ajïduy, Max André, Arnault, Cortinchy, Daber, 

fex-Dugage, Gaignard, Gentet, Juge, Laureni-Eynat, Mme Leïau- 

A, longuet, Mitterrand, Sarraut, Schock. 

c: MM. Boussenot, Conombo, Coubèche, Montrat, Sok 
=, Soivannavong Ourot, Tétau. 





u "| {S. — M. Darlan (de M. Abbas Ferhat), M. Bourgarel (de 
d- Ja Boumbhia), M. Bidet (de M. Lechani), M. Rosenfeld (de 
4 0, 1750), M. Cazele; (de M. Coquart), M. Boubou Hama (de 
‘its Scier), M. Donnat {de M. Barbé), M. Leca (de M. Dadet). 
dos tit en outre à la séance. — M. le ministre de la France 
Cala ET, M, Bichon, représentant du territoire de la Nouvelle- 
Commission des affaires sociales. 
Séance du mercredi 8 février 1950 
Fa 


"ue quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
ent été reportés d'une heure, en vertu de l'article 3 du 





+0 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 19% 








Séance du jeudi 9 février 1950. 


À QUINZE HEURFS 
Ordre du jour 


Suite de l'ordre du jour de Ja 1re session de février 140 (Cf. 
Journal officiel du 7 février 1950). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères. 


La Société nord-africaine des entreprises Boussiron. avant son 
siège à Casablanca (Maroc}, est abonnée à la taxe sur le revenu des 
valeurs mobiaères et, en tant que de besoin. au timbre: 1° à compter 
du 17 décembre 1946. pour 6.000 actions nes 3004 à 900, d'une valeur 
nominale primilivement de 500 F. portée à 1.009 F le % avril 1948 
et à 2.000 F le 20 septembre 1919; 20 à compter du 1$ novembre 
1938, pour 3.000 actions nes 9001 à 12000, d'une valeur nominale 
primitivement de 1.000 F, portée à 2.000 F, le 20 septembre 1949 


Nota. — La société est déjà abonnée, à compter du fer mai 1999, 
pour 4000 actions n°s 1 à 10 et, à compter du 1° janvier 1942, 
pour 2.006 actions nes 1001 à 3000 (cf. avis parus au Journal officiel 
du 23 juillet 1939, p. 9373, et du 2% mai 1942, p. 18671, La valeur 
nominale de ces 3.000 titres a été porlée de 500 F à 41.000 F, le 
28 avril 1948, puis à 2.000 # le 2 septembre 19%, et leur abonne- 
ment a été étendu en conséquence. En définitive, la Société nord- 
africaine des entreprises Boussiron se trouve abonnée pour 12.04% 
actions de 2000 F, nos 1 à 12000. 








Pierre CASSAGNEAIL 








Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Résultats concernant la période du fer au 31 décembre 4049. 


(Paris et départements.) 








EXCÉDENTS 





DÉPOTS RETRAITS 
| d lér ôte 
france | francs france 
| 
Décembre 1949............ 1 3.571.057.534l 9309 416 6% +3.171.640.898 
Résultats complémentaires | | 
concernant les périodes! | | 
antérieures (dépar 
TOO uso crosse Co. 951.382 91.212.445 | — 95.961.063 
3.637.008.916! 90.629.081 | 43.116.279 33 


Excédents de dépôts du 1er janvier au 31 décembre 1919. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





———- — . 


TIRAGES FINANCIERS 


GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION 
des Entreprises Sinistrées de la Construction Navale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ÂÀ MILLION DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 31, RUE DANIELLE- CASANOVA, PARIS 
R. C.: Seine n° 26311 B. 








Emprunt 4 3/4 0/0 mars 1948 de 500.000.009 de francs, 
représenté par 100.000 obligations de 5000 F nominal 


Avis aux obligataires. 


Le Groupement pour la reconstitution des entreprises sinistrées 
de la construction navale, usant du droit qu'il s'est réservé lors de 
l'émission, a amorli, par rachats en Bourse, le nombre de titres 
prévu par le tableau d'amortissement pour le remboursement du 
er mars 1950 de son emprunt 4 3/4 0/0 mars 1948. 
tirage au sort correspondant à ce rembourse- 


l 


En conséquence, le 
lieu 

Le premier amortissement a été effectué par voie de rachat en 
Bourse 








Societe d'Etudes Verrieres Appliquées et de Bouchage Mecanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3% MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUR CAMBACÉRÈS, PARIS (8e) 


R. C.: Seine 223087 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


celte société a procédé au rachat en Bourse de 200 obligations 
4 00 1955 dont le inquième amorissement est prévu pour le 
der mars 195% 

En conséquence, aucun tirage n’a été efflectu“ en janvier 1950. 


Liste de rappei des obligations 4 0,0 1945 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 











ss 
| ANNÉES ANNÉES 
NUMÊROS | de rembour- NUMEROS ds rembour- 
| sement. sement. 
| 
1.271 à 1.250 | 15 3.811 à 3.80 48 
1.761 à 1.770 | 18 4.091 à 4.100 46 
LM à 270 | à 











VERRERIES HEMAIN FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.200.000 F 
Sièce socraL: RIVE-DE-GIER (LOIRE) 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté, en Bourse, 27 obligations 4 1/4 0/0 19%4, soit l'intégralité 
de l’annuité prévue pour le 17 mars 1950. 

En conséquence, il n'a pas été procédé à un tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres Sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement, 


114 408 471 901 1.147 








———" 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HCONORÉ, PARK 


Société de distribution d'électricité de l'Ouest. 
Ea liquidation par suite de sa nationalisation 
(loi du 8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 16). 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F sont informés 
que la société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lers de 
l'émission de ces titres, a utilisé par rachats en Bourse la lolalité de 
la somme prévue pour l'annuité du 10 février 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1947 et 1949 ont été effectués pr 
voie de rachat en Bourse. 








Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 


295 (46) 1.180 (48) 4.879 (48) .018 (48) | 10.2) (48) 
9.096 (46) .151 (46) 


| 7 

106 (48) | 1.488 (46) | 5 7 | 40.6: 

629 (46) | 1.69% (46) | 5.606 (48) | 7.379 (48) | 10.964 (46) 
808 (46) | 1.797 (48) | 5.760 (18) | 7.896 (48) | 11.07 (ii 
883 (46) | 2.478 (18) | 6.294 (18) | 8.358 (48) | 11.990 (48) 
902 (48) | 3.350 (48) | 6.330 (48) | 8.675 (48) | 11.358 (46) 
Oë1 (48) | 5.740 (48) | 6.462 (48) | 9.191 (48) | 11.368 (66) 
988 (48) | 3.781 (46) | 6.496 (46) | 9.299 (48) | 12.198 (18 
4.042 (46) | 3.815 (46) ! 6.666 (46) ! 10.101 (48) | 13.315 (48) 


NOTA, — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 








Société Industrielle de Eécoiletage et de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: SAINT-FLORENT-SUR-CHER (CHER) 
R. C.: Pourges no 219, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Dates des remboursements et nombre d'obligations à amor 

fer mars 1950...., 311|41er mars 1953..... 36314er mars 1956... Le] 
—— 1951... 327 — 1956... 302) — 4957... 4 
—  1952..... 345 — 195... 402] 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émiss'on, M 
société a procédé au rachat de 311 obligations de 5.000 F à amortf 
le {er mars 195%, En conséquence, il n'y a pas eu de tirage 











LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.123.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 553%, 








Gbligations 5 1/4 0/0 1948 de 5.000 F 


La sociélé, usant de la faculté prévue aux conditions d’ém ssiOn, à 


racheté en Bourse la totalité des obligations formant innuié 
à amortir au {er mars 1950. 
En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort au time 
de cet amort ont nl 
Rappel de ia série comprenant des obligations 5 1/4 0/0 198 
sorties au premier tirage et non encore remhboursees. 


21.392 à 21.939. 
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w …rt-Louis Berlin, né à Strasbourg (Bas-Rhin) le 29 mars 1904, 
x” tissier, demeurant à Strasbour?, 4, rue du Maire- Kuss, agis- 
DA à n son nom personnel qu'au nom de son Cpouse, dame 
RER 19 Mathilde Beriin, née Voltz, née à Strasbourg le 12 mars 
CR oané fession, et au nom de ses enfants : Huguette-Jeannine 
1 x champagnoïe (Jura) le 25 mar$ 1940, et Christiane- 
Dicn Berlin, née à Strasbioure le 41 juilet 1946, dépose une 
à ite auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à s0n 
rer \mique celui de Bertin 

\f_ À Grunberg, agent de fabriques, né à Paris (11e) Jo 
du iemeurant à houlogne-sur . ne, 1, rue du Parc, dépose 
pes ‘auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
por ique celui de Martin ou, subsidiairement, celui de 
lUIN 1! L 
x 

y Guistein-Maurice, 177, avenue Gambetta, Paris, né le 30 dé- 
r e 1904 à Hackney- Sud (Angieterre), de nationalité française, 
demande au garde des sceaux l’autoris aton de chan®er son nom 
en t ] ule ng er. 

R au Journal officiel du 29 janvier 190: page 4507, 
k colonne, {re insertion, au lieu de: « Plant », lire: « Piaut », 
; ARRET CPR RER EST “ 

LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125 MILLIONS DE FRANOS 
SIPGE SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAINX, PARIS 
R. C.: Seine 55290. 
Le <onseil d'administration de Ja Librairie Hacheite a l'honneur 


les porteurs d'obligations 5 0/8 19930 qu'il sera procédé 
i 11 février 1950, à treize heures trente, à Paris, 79, ha 1levard 
rinain, au tirage au sort du solde de la quinzième annuité 
des obligations 3 0/6 1930 de la sociélé devant élire remboursées à 
compter du 4° avril 1950. 











CHEMIN DE FER DE PARIS A GRLEANS 
R. C.: Seine moe 88998. 


Assemtkiéss généraics. 


MM. les actionnaires de la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Orléans sont convoqués en assemblées générales, à Paris, 19, rue 
Banche, salle des Ingénieurs civils: 


Pour le vendredi 3 mars prochain, à onze heures, à l'effet: 
{° De prendre des décisions relatives au regroupement des actions 
application du décret du 4 août 4949, et à la modification 


par 
orélalive des statuts, conformément aux articles 39 et 47 def 
le ralilier l'adhésion précédemment donnée pes, la Compagnie 


à l'avenant du 31 juillet 1949, modifiant et complétant la conven- 
on du 31 août 1937, en ce qui concerne les rapports financiers 
entre la Société nationale des chemins de fer français et l'Etat. 


Pour le vendredi %1 mars prochain, à onze heures, conformément 
AUX articles 39 et 46 des statuts, à l'effet d'entendre k« comte rendu 
te là gi on annuelle de la Compagnie et de statuer sur Îes propo- 
pr ns qu il est de règle de soumettre chaque année à l'assemblée 
Pour assister à ces assemblées générales, tout actionnaire doit jus- 
ülier de son droit par la présentation d’une carle d'admission. 

(RE seuls droit à la carte d'admission les actionnaires porteurs ou 
titulaires de quarante actions au moins, Les actions peuvent étre 
00m isUres ou au porteur pourvu que, dans ce dernier cas, les 
TES eu porteur aient été préalablement déposés au siège de la 
BoCICE, (rois jours au moins avant la réunion. 

“acceplés comme donnant droit à la carte d'admission à 


lasernbles générale les reçus constatant les dépôts d'actions de la 
“ 2nie, effectués à Ja Banque de France et autres établissements 
d | agréés var e conseil d'administralion. 

"Partir du 10 février, les bureaux du service des titreg de la Com- 
Page t, 17, rue de Clichy, à Paris, recevront le dépôt des titres au 
Prieur, el des reçus représentatifs et délivreront des cartes per- 
“'ineues d'admission à MM. les actionnaires ou à leurs fondés de 
Pur. Ces derniers, qui devront être membres de l'assemblée, 


pu au moins quarante actions, auront à déposer 


mn Dre le mode le est, dès à pré sent, délivré dans les 


des titres de la Compagnie, 


DE LA 





REPUBLIQUE FR An. USE 1603 


= 1 





Compagnie Centrale d'Hydrogénation et de Synthèse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE CHERCHELL, MARSEILLE {BoUCuRsS-Du R1TÔNE) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 126, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Marseille 125177 B. 


Obligations 4 0 0 1944, 


MM. les obligataires sont informés que le tirage des ébligations 
& 0/0 1945, devant être remboursées le 1% avril 1950, aura liea le 
22 février 1950, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3 , lUC d’At in, à Paris (2). 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


eee cer mn me En 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 41901; 


10 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Waziers- 
Ring. Bui: pratique de la Duxe et de l'éducation physique. Siège 
social: 18, rug Pasteur, Wazler 

11 janvier 1950. Déclaration à ja pré stecture | de Seine-et-Marne, Union 
cycliste briarde, But: cyclisme, Siège social: calé Delso!, Chevry- 
Cossigny. 


11 janvier 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Air Franoe- 
Ctub. But: collaboration sur un plan d'entr'aide sociale et de grou- 
ements sportifs de tout le personnel de la compagnie, dans 
’intérêt de celle-ci et de ses adhérents. Siège social: 21, rue de la 
Bourse, Lyon. 

1 janvier 19€. né Jaration à la préfecture de l'Hérault. Groupement 
chasseurs huitiers et des D ge riverains de Frontignan, 
But: protection «au gibier d'eau ze social: Slaticn-Bar, boulevard 
Gambetta, Frontignan ; 





’ 


11 janvier 1%%0 Dé laration à la sous-pr ‘ure de Viliefranche-ûe- 
Rouergue, Association d'éducation populaire de Fontverhes, Bit: 
assurer Île fonclionnement et la gestion des écoles libres de Font- 


verhes Siège social: école libre de garçons, à Fontverties-de-PDeca- 
seviie. 

11 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de police, Association 
mondiale des invenieurs, ariisies a amat: ) de la radiotélcvision. 
But : proul eAne nt de toutes pers( + (travaillant et s'’entr'aidant 
pour Ja meil leur: Frog ion de cet en et science pour le bien-être 


humain et l'« ducalion de tous. Siège socia! &x, rue Meu \rnoux, 
à Mor 1{rou£s 
f1 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Vannes. La Société 
mordihannai se pour da protection de l'enfance en danger moral et 
des condamnés lihérés change son titre et devient Société morbihan. 
naïise pour la protection de l'enfance délaissée et délinquante. Siège 
social : parts de justice de Vannes. 
45 janvier 1950. | Déclar: tion à la sous-préfeclure de Brest. Amicale 
des clercs d'officiers ministériels, des greffiers et commis greffiers 
des tribunaux, du personnel des associations syndicales de recons- 
truction et du remembrement, de l'enregistrement et des hypo- 
thèques (srrondissement de Bres . But: resserrer les liens d'amitié 
entre les différents corps la cons gs animer l'esprit d’entr'aide 
—- de solidarité. Siège social: rue Camil'e Desmoulins (fédérés), 
baraque E, Brest. 
16 janvier 1950. Déclaration à la préleciure de lice. Fer à Ver- 
Football-Club, But: pratique du football. Siège social: établissements 
Fer à Ver, 1% bis, rue du Cherain-Vert, Paris. 








16 janvier 1950. Déclaration à la prélecture de police. L'Action catho- 
fique par le livre. But: grouper les sp sage astiques, les inilitants 
laïques et, en général, les chré tiens engagts pour oser re l’artion 
catholique par la diffusion du Jivre, Siège social: 110, rue du 
Cherche-Midi, Paris. 





17 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Automobile-Club des cadres change son titre, qui devient Auto- 
mobhile-Club des cadres et assimilés, et tran: ère son siège social dn 
88, avenue Niel, au 105, boulevard Haussmann, à Paris. 

18 janvier 195. Déclaration à la prélect: re du Morbihan. Fifre 8co- 
taire de Paul-Bert, Modifications aux statuts, Sjèze social: école 
Paul-Bert, Vannes 


t8 janvier 19%. Déclaration à Ja prcleciure de Seine-c' Marne 
pr bellifontain. Bu : éducation paÿ;sique, ere des sports 
et de l'athkétisme. Sjêge social: café des Glaces, à Fontai au, 
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48 janvier 199, Iéclaration à la vréfecture de police. Le Pied à 
l'étrier trans'ère son siège social du 38, boulevard Haussmann, au 
21, rue de l’Echiquier, Paris. 





49 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de la Charente. Rhin et 
Danube, amicale des anciens de la ‘r armée. But: maintenir les 
liens de camaraderie; perpétuer le culte du souvenir; organiser 
l'entr'aide et l'assistance mutuelle. Siège sacial: 72, rue de Montbron, 


Angouièine. 





49 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
d'enseignement, d'éducation populaire, de sports et de préparation 
militaire pour la population de la commune de Saint-Gildas-de-Rhuys. 
But: favoriser l’enseignement et l'édrcation populaire sportive. Siège 


social: au presbytère, Saint-Gildas-de-Rhuys. 





21 janvier 190. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Cercle 
de l'Unton, But: le ndateyrs du “ercle n’ont d'autre but que de 
se procurer les avantages et les récréations d’une bonne société, 
Siège social: chez M. Nux (Théodore), président, le Parré, commune 


de MargouëtMermes. 


iC5 





2% janvier 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Ski. 
Club vaisonnais. But: pratique du ski et de la montagne. Siège social: 
pâtisserie Avias, 1, place Montfort, Vaison-la-Romaine. 


23 janvier 190. féclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 
des anciens et amis de la milice Saint-Michel de Brest. But: regrou- 
pement des anciens et formation de nouveaux adhérents. Siège 
social: 11, rue Branda, Brest, 





24 janvier 1950. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
amicale des sapeurs-pompiers du Mont-Dore. Bui: subvenir aux frais 
des fêtes, banquets, concours et manœuvres du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social: mairie du Mont-Dore. 


24 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Ping-Pong- 
Ciub saint-saturninois. But: pralique du ping-pong. Siège social: 
café du Nord, Saint-Saturnin-les-Avignon. 





91 janvier 1950, Déclaration à la préfecture du Finistère. Comité dépar- 
temental du tourisme du Finistère. But: développer le tourisme er 
coordonnant les efforts des divers organismes et entreprises intéressés 
et en organisant l'équipement touristique du Finisière, en liaison 
avec les pouvoirs publics et les municipalités. Siège social: hôtel 
de la chambre de commerce, boulevard de Kerguélen, à Quimper, 


24 janvier 195). Décisration à la préfecture de 9olic2 Amicale des 
résistants et comhattants de l'hôtel de ville de Paris. But: “wéunir 
tous les membres combattants de l'hôtel de ville; établir un lien 
&micai entre tous; eur venir en aide dans la mesure de ses possi- 
bilités. Siège social: hôtel de ville de Paris. 





25 janvier 1959, Béclaration à la préfecture de police. Les Papillons 
blancs. But: œuvre familiale de défense et de protection de l’enfance 
déficiente, Siège social: 58, boulevard Auguste-Blanqui, Paris. 





26 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Foyer de la 
fourrure, but: favoriser et entrelenir les courants d'amitié entre 
personnes de même corporation. Siège social: 6, cité Rougemont, 
Paris. 





26 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de l'école technique privée Atbert-de-Mun. Bui: aide 
morale et matérielle au développement de cette école. Siège social: 
3, rue Oudinot, Paris. E 





21 janvier 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société locale des anciens déportés du travail. But: garder les liens 
de camaraderie qui unissaient ses adhérents en terre étrangère, 
face à l'ennemi; commémorer les armistices; conserver un pieux 
souvenir de ceux qui sont morts pour la patrie et défendre les 
Intérêts des anciens déportés du travail. Siège social: café Parent, 
place de ja Mairie, Hélesmes. 








27 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société locale des anciens combatiants (cartel des deux guerres). 
But: commémorer les armistices, conserver un pieux souvenir de 
ceux qui sont morts pour la patrie et défendre les intérêts des 
anciens combattants. Siège social: café Parent, rue Jean-Jaurès, 
Hélesmes. 

21 janvier 1950 Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Mortèles-Air-Club agenais, But: éducation aux modèles réduits. Siège 
social: villa Hermine, avenue Michelet, Agen. 








28 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
médaillés du travail de la société Givet-Izieux (usine d’Izieux). But: 
défense des intérêts de ses membres. Siège social: 25, rue Louis- 
Chatin, à Izieux 





% janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 


Foyer Léo-Lagrange. Bul: organiser les activités physiques et 
nie la jeunesse lu monde du travail. 


Siège social: piace P.-Delkourt, Condé-sur-l'Escaui 


= i rs de 





| 
3% janvier 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. A i 
sportive des entreprises du bâtiment et des travaux publics, Bit 
pratique de tous les sports; aide morale et matérielle aux jeunes de! 
professions du bâliment; resserrer et entretenir les liens de cam 
derie sporlive entre ses membres. Siège social: café-bar des Dewy 
Avenues, 93, cours Vitton, Lyon. ? 


30 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Assez Assoc 
tion pour la défense de la chasse et de l'agriculture. But: répress 

du braconnage sous toutes ses formes, reproduction et conseryat 

du gibier, protection des récoltes. Siège social: 23, rue Mazagran, 
à Carcassonne. 


20 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Niort. Union des viex 
travailleurs de Niort et des Deux-Sèvres. But: contribuer à l'améy 
ralion ina‘érielle et morale des vieux travailleurs, Siège soc: 
bourse du travail, à Niort. : 
30 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amitaÿ 


sportive du Bouchon Couronne. But: pratique et encouragement ÿ 
tous les sports. Siège social: 46, route Nationale, à Viry-Châtillon 














3 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire-Infériex 
Les Amis des lettres. But: discussions et conférences littérai 
entre ses membres. Siège social: 14, rue du Roi-Albert, Nantes, 





——— _—_—_—_—. 
31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieug 
Amicale des adjoints techniques des ponts et chaussées et des ming 
de la Loire-Inférieure. But: entr'aide et amitié entre les membræ 
de la corporation et leurs familles. Siège social: 2, place de l'Edih 
de-Nantes, à Nantes. 





31 janvier 1950 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientalæ, 
Pétanque illibérienne. But: pratique de la pétanque. Siège soc 
calé des Sports, à Eine. 





31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritime 
Beausoleil-Union-Sport, But: pratique des sports, Siège socäl!t 
31, boulevard Charles-de-Gaulle, Beausoleil. 


Avatk 
Garde cannoise. But: éducation populaire, intellectuelle, artistique 
morale et physique de la jeunesse. Siège social: villa Jeanne-d'4n, 
avenue Prince-de-Galles, Cannes. 





31 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Melun. Judo-Club 4 
Fontainebleau. But: pratique du judo, du jiu-jitsu et de l'éducation 
physique. Siège social: 70, rue Aristide-Briand, Fontainebleau, 





sms mar a ———————" ——————————— — ——_——_——— 


31 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Association 
des mères de famille et des amis de l'école maternelle de à 
Roquette d'Arles, But. défendre les intérêts de l’école. Siège sw: 
école matern2lle de la Roquette, à Arles. 





31 janvier 1950. Déciaration à la préfecture de la Gironde. Com 
C’entr'aide à l'école de santé navale. Rut: venir en aide sous tous 
formes au personnel militaire et civil de l’école. Siège soil! 
147, cou:s de la Marne, Bordeaux. 


— — — — -_——— À 





1er février 1950. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées 
Amicale des originaires du Nord, Pas-de-Calais et Somme des Hautes 
Pyrénées. But: se réunir et entraide. Siège social: café de l'Hôtek 
de-Ville, place Jean-Jaurès, Tarbes. 





1er février 1950. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Les Ailes 64 
l'Isère. But: vol à voile, entraînement des jeunes gens, perfectiom 
nement du vol à moteur. Siège social: établissements Sedis, À 
Saini-Siméon-de-Bressieux. 


4er février 1950, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
pour la défense de la liberté de l'esprit. But: faciliter à la jeunes, 
sms que soit sa condition, l'accession à la connaissance objeclve 
es problèmes politiques, sociaux et culturels. Siège social: 114, Tue 
Gustave-Delory, Lille. 


2 | 





4e février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Ass 
ciation d'éducation populaire de ia commune de Tonquédec, Bil: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté 
riel des écoles paroissiales de Tonquédec; recruter directeurs € 
maîtres. Siège social: école du Sacré-Cœur, bourg de Tonquédec 


il 





4er jévrier 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
bouliste Riquet renouvelle son bureau et transfère son siège St 
du 20, boulevard Riquet, Toulouse, au 83, rue Riquet, Toulouse. 





2 février 4950 Déclaration à la préfecture de Lille. L'Adoption dés 

tout-petits. But: recueillir les nouveau-nés orphelins de père el mêrs 

inconnus ou de mère connue. Siège social: 46, rue Marais, Lille. 
—— #6 $— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 19041, décret-loi du 12 avril 1939.) 


24 février 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enrë 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 19 janvier 1950.) Union 
des sociétés féminines polonaises en France (section de Dourst® 
But: protection morale et instruction des enfants de la Col 


> à 





